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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Afghanistan, de l’Argentine, de l’Australie, de Cuba, 
de l’Allemagne, d’lsrael, du Japon, du Liechtenstein, 
de la Republique de Coree, du Rwanda, de la Suisse, 
du Venezuela et du Viet Nam des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes des presidents des comites suivants : M. Johan 
Verbeke, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees; M. Ricardo Alberto Arias, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste; et 
M. Peter Burian, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a M. Johan 
Verbeke, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees. 

M. Verbeke {parle en anglais) : Par soucis de 
brievete, je voudrais simplement souligner les points 
saillants de l’expose detaille que le Comite cree par la 


resolution 1267 (1999) a prepare a l’attention du 
Conseil, qui est joint a ma declaration et sera place sur 
le site Web du Comite. 

En premier lieu, je voudrais rappeler deux 
resolutions importantes pour le travail du Comite 1267, 
adoptees par le Conseil a la fin decembre 2006. 

Premierement, il s’agit de la resolution 1730 
(2006) qui demande au Secretaire general de creer un 
point focal au sein du Secretariat charge de recevoir les 
demandes de radiation. Ceux qui souhaitent en 
presenter une peuvent le faire par l’intermediaire de ce 
point focal, ou par l’intermediaire de leur Etat de 
residence ou de nationalite. Le point focal est 
operationnel depuis le 29 mars 2007. 

Deuxiemement, nous avons la resolution 1735 
(2006), qui reaffirme les mesures obligatoires en 
vigueur : un gel des avoirs, une interdiction de voyager 
et un embargo sur les armes. En outre, elle etend la 
periode prevue pour l’examen des notifications des 
derogations humanitaires au gel des avoirs et proroge 
le mandat de l’Equipe de surveillance. Lorsque j’ai 
succede a la presidence du Comite en janvier dernier, 
l’Ambassadeur Mayoral, de l’Argentine, la premiere 
tache fut d’integrer ces nouvelles dispositions aux 
directives. Cela a ete realise le 12 fevrier. 

Je voudrais a cet egard informer le Conseil que le 
Comite a l’intention de dresser un bilan et d’evaluer la 
mise en oeuvre des resolutions 1730 (2006) et 1735 
(2006) en juillet. 

L’amelioration de la qualite de la Liste 
recapitulative constitue l’une des taches principales de 
notre Comite, l’exhaustivite ainsi que la precision de la 
Liste etant essentielles en vue de la mise en oeuvre 
effective du regime de sanctions. Tel que demande par 
le Conseil, le Comite accorde une importance 
particuliere a la section de la Liste consacree aux 
Taliban, mais nous cherchons toutefois toujours a 
ameliorer 1’ensemble de la Liste. A cet egard, les Etats 
sont encourages a fournir les noms des individus et des 
entites devant figurer sur la Liste a cause de leur lien 
avec Al-Qaida et/ou avec les Taliban, ainsi que des 
informations supplementaires et actualisees concernant 
les noms figurant deja sur la Liste. 

Dans le cadre de la revision complete, en 
novembre dernier, des directives sur les demandes 
d’inscription, un nouveau mecanisme a ete cree pour 
permettre un reexamen des listes des individus ou 
entites figurant sur la Liste. Etant donne qu’il s’agit 
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d’un aspect nouveau de notre travail, le Comite devait 
tout d’abord decider de la procedure qui regirait le 
nouveau mecanisme, tel qu’enonce dans le paragraphe 
bien connu 6 i) des directives. Cette question a fait 
l’objet d’un debat en mars, l’on est parvenu a un 
accord et le processus de surveillance est deja en cours. 

L’amelioration des directives du Comite constitue 
egalement un domaine que le Comite examine afin de 
rendre ses methodes et procedures de travail aussi 
transparentes que possible. Le Comite envisage 
notamment d’etudier les dispositions portant sur les 
depenses de base conformement au paragraphe 1 a) de 
la resolution 1452 (2002), sur les exceptions 
humanitaires aux mesures de gel des avoirs. 

Les visites effectuees dans des Etats, 
principalement par l’Equipe de surveillance, offrent un 
moyen important de communiquer avec les Etats en 
vue de la mise en oeuvre effective du regime de 
sanctions. Depuis l’expose du 28 septembre 2006, les 
experts de l’equipe de surveillance se sont rendus dans 
pas moins de 16 pays, y compris deux visites 
conjointes avec la Direction du Comite contre le 
terrorisme, et ont pris part a sept conferences 
internationales. En ma qualite de President, je prevois, 
comme a l’accoutumee, deux voyages cette annee : 
l’un debut juillet et l’autre en automne. Je saisis cette 
occasion pour renouveler l’exceptionnelle invitation 
faite aux Etats Membres de prendre part aux seances 
du Comite et d’avoir des discussions plus approfondies 
sur les questions liees aux sanctions. 

La cooperation avec les organisations 
internationales et regionales, y compris Interpol, ne 
cesse d’apporter enormement au travail du Comite, et 
l’Equipe de surveillance est encouragee a poursuivre 
ses efforts dans ce sens. II va sans dire que cet expose, 
presente regulierement au Conseil conjointement avec 
les deux autres presidents, met en lumiere le solide 
partenariat et la forte coordination entre ces comites et 
leur groupe d’experts. 

Avant de cone lure, je voudrais dire que le Comite 
deploie actuellement des efforts intenses pour 
ameliorer encore son site sur l’Internet, dans le but de 
communiquer davantage et de multiplier ses contacts 
avec l’ensemble des Membres. Dans les semaines a 
venir, le Comite va aussi examiner des questions telles 
que le detournement delictueux de l’Internet, la 
participation du secteur prive a l’application de 


sanctions, notamment s’agissant du gel des avoirs, et 
les eventuels cas de non-application. 

Pour terminer, je tiens a remercier l’Equipe de 
surveillance pour son excellent travail et son assistance 
tres professionnelle, ainsi que tous les membres du 
Comite pour leur cooperation tres constructive. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Verbeke de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ricardo 
Alberto Arias, President du Comite contre le 
terrorisme, cree par la resolution 1373 (2001). 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : En ma 
qualite de President du Comite contre le terrorisme, 
j’ai le plaisir d’informer le Conseil de securite du 
travail realise par le Comite depuis son dernier rapport, 
en septembre 2006. 

Je voudrais tout d’abord remercier les membres 
du Conseil de securite de la confiance qu’ils ont 
temoignee au Panama en le chargeant de presider le 
Comite contre le terrorisme. Je les assure qu’en tant 
que president de ce Comite, je redoublerai d’effort 
pour faire respecter ses principes fondamentaux de 
transparence, d’impartialite et de coherence dans ses 
criteres. 

Pendant la periode examinee, le Comite a adopte 
son programme de travail pour le present semestre. 
Conformement a ce programme de travail, le Comite 
concentre actuellement ses activites dans trois 
directions principales, a savoir assurer le suivi et 
promouvoir l’application de la resolution 1373 (2001); 
fournir une assistance technique aux Etats de faipon 
dynamique et sur deux fronts; et maintenir le dialogue 
avec les Etats sur l’application de la resolution 1624 
(2005). 

S’agissant du suivi et de la promotion de 
l’application de la resolution 1373 (2001), le Comite, 
par 1’intermediate de ses sous-comites, a examine les 
evaluations preliminaires de l’application de la 
resolution par les Etats Membres, realisees par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. A 
cette date, la Direction executive a presente 171 
evaluations preliminaires d’application, dont 27 ont ete 
approuvees par les sous-comites. D’apres les 
previsions du Comite, d’ici la fin de mai 2007, toutes 
les 193 evaluations preliminaires auront ete presentees, 
ce qui donnera au Comite un aperqu general de l’etat 
d’application de la resolution 1373 (2001). 
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Dans le cadre du processus d’analyse et 
d’approbation des evaluations preliminaires, le Comite 
sera egalement en mesure de determiner les besoins de 
chaque Etat en matiere d’assistance technique. Avec 
1’accord des pays concernes, ces besoins seront 
communiques aux eventuels donateurs. Cependant, je 
dois signaler que, etant donne que le Comite n’a pas 
encore approuve le texte de la lettre de presentation qui 
sera jointe aux evaluations preliminaires de 
Eapplication, il n’a pas encore pu commencer l’examen 
des evaluations preliminaires de 1’application 
approuvees par les sous-comites. 

Dans les semaines a venir, le Comite procedera a 
une analyse generate de l’etat de l’application, par les 
Etats Membres, de la resolution 1373 (2001), en se 
basant sur un document de travail prepare dans ce but 
par la Direction executive. Ce document sera 
notamment fonde sur les informations qui figurent dans 
les evaluations preliminaires; il permettra au Comite de 
mettre au point des mecanismes mieux adaptes aux 
besoins individuels des pays qui pourraient etre pris en 
consideration pour les visites et l’assistance technique. 

Un autre outil important utilise par le Comite 
pour evaluer l’application, par les Etats, de la 
resolution 1373 (2001) sont les visites sur le terrain, 
destinees a evaluer sur place la faqon dont la resolution 
1373 (2001) est appliquee et a determiner les eventuels 
besoins en matiere d’assistance technique. Des 
representants d’autres organisations internationales, 
ainsi que des representants de l’equipe de surveillance 
chargee d’appuyer le Comite cree par la resolution 
1267 (1999), participent a nombre de ces visites. 

Le Comite est en train d’examiner les rapports 
des visites realisees l’annee derniere en Inde et au 
Pakistan. Le Comite a acheve dernierement sa visite en 
Turquie et se rendra au Bangladesh dans les prochaines 
semaines. En outre, l’Afghanistan, l’Arabie saoudite, 
l’Armenie, la Bosnie-Herzegovine, l’Egypte, la 
Georgie, l’lndonesie, l’Ouzbekistan et le Viet Nam ont 
consenti a ce que le Comite se rende sur leur territoire. 
Le Comite attend avec interet de recevoir l’accord 
d’autres pays. Je voudrais saisir l’occasion de 
remercier les gouvernements des Etats Membres pour 
leur precieuse cooperation a la preparation des visites 
du Comite, qui nous permettront sans nul doute de 
donner effet a nos efforts communs visant a mettre fin 
au fleau du terrorisme. 


Enfin, s’agissant du respect de la resolution 1373 
(2001), le Comite continuera d’encourager les Etats 
Membres a ratifier et a mettre en oeuvre les 16 
instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme. Recemment, le Comite a examine une 
analyse preparee par la Direction executive concernant 
les progres realises par les Etats en matiere d’adoption 
et d’application des conventions et protocoles 
internationaux pertinents relatifs au terrorisme. 

S’agissant de l’assistance technique fournie aux 
Etats, le Comite est en train d’examiner un plan 
d’action pour 2007, qui a ete prepare par la Direction 
executive. On espere que ces travaux aboutiront 
favorablement dans les mois a venir. Tel qu’il a ete 
presente, le plan d’action definit une feuille de route 
pour les travaux futurs avec les donateurs et les 
beneficiaires de l’assistance, dans le but d’aider ces 
derniers a accelerer l’application de la resolution 1373 
(2001). Le Comite a egalement approuve une nouvelle 
matrice actualisee pour l’assistance technique, qui sera 
un outil essentiel pour ce processus. 

Tirant parti de l’experience acquise dans le 
domaine de l’assistance technique aux Etats du Forum 
des lies du Pacifique, le Comite a mis au point, par 
l’intermediaire de sa Direction executive, des 
programmes similaires pour la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la 
Communaute des Carai'bes. 

Le Comite continue de renforcer ses relations et 
coopere avec des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. A cet egard, le Comite 
est en train de preparer la cinquieme reunion speciale 
qu’il tiendra avec ces organisations a Nairobi, en 
octobre 2007. La reunion aura pour theme la 
prevention de la circulation des terroristes et 
l’efficacite de la securite frontaliere. En outre, 
recemment, le Comite a approuve un plan d’action 
pour le suivi de ses quatre reunions speciales 
precedentes avec des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. 

De meme, dans le cadre du renforcement de nos 
relations avec les organisations internationales 
specialisees dans la lutte contre le terrorisme, 
M. Alexey Kuzyura, President du Groupe de travail 
relatif a la reunion des chefs des services speciaux, 
services de securite et organismes d’application des 
lois, a presente un expose instructif au Comite. 
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S’agissant du dialogue des Etats sur l’application 
de la resolution 1624 (2005), le Comite, avec l’appui 
de la Direction executive, continuera d’informer le 
Conseil de securite sur l’application de la resolution 
precitee par les Etats Membres, ainsi que sur les 
activites entreprises pour encourager les pays qui n’ont 
pas encore presente leur rapport a le faire. 

Le Comite continuera d’evaluer l’etat de 
1’application de la resolution 1624 (2005). Nous 
reconnaissons qu’il s’agit d’une tache complexe 
associee a differents cadres legaux et constitutionnels, 
qui requierent des mesures nationales fort differentes 
selon les pays. De meme, le Comite continuera 
d’examiner la portee que revetirait la fourniture d’une 
assistance technique internationale dans ce domaine et 
l’eventuelle necessity de la fournir. 

Enfin, outre les trois principaux domaines 
d’activite definis dans le programme de travail du 
Comite, celui-ci remplit diverses fonctions qui font 
partie de ses taches quotidiennes. L’une d’elles est la 
promotion des meilleures pratiques et des normes 
relevant des dispositions de la resolution 1373 (2001). 
A cet egard, le Comite s’efforce de determiner et de 
compiler ces pratiques, afm d’aider les Etats Membres 
a s’acquitter dument de leurs obligations. 

De meme, le Comite continue de jouer le role qui 
lui incombe dans la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies. En consequence, le Comite participe 
activement, a travers sa Direction, aux activites de 
l’equipe speciale d’execution dans les domaines qui lui 
ont ete assignes par la resolution de l’Assemblee 
generate et qui ont trait au renforcement de la capacite 
des Etats Membres a prevenir et combattre le 
terrorisme. Le Comite aide aussi les Etats Membres a 
appliquer les dispositions de la Strategie qui relevent 
de son mandat. 

En outre, le Comite contre le terrorisme 
continuera d’etudier comment ameliorer l’interaction et 
la cooperation avec les Comites du Conseil de securite 
crees par les resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004), 
de meme qu’avec leurs groupes d’experts. A cet egard, 
au titre de la strategie commune elaboree en 
collaboration avec les groupes d’experts des deux 
autres comites du Conseil de securite et de la Direction 
du Comite contre le terrorisme, le Comite continuera 
de preter une attention particuliere aux Membres qui 
tardent a presenter des informations pertinentes quant a 


leurs efforts en vue d’appliquer la resolution 1373 

( 2001 ). 

Avant de terminer, je tiens a remercier 
personnellement M. Javier Ruperez et tout le personnel 
de la Direction pour leur engagement a la fois dans la 
lutte contre le terrorisme et aux cotes du Comite. De 
plus, comme c’est aujourd’hui la derniere seance a 
laquelle M. Ruperez assiste en sa qualite de Directeur 
executif du Comite contre le terrorisme, je voudrais 
aussi lui offrir mes meilleurs vceux pour ses entreprises 
futures. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Arias de son expose. 

Je donne a present la parole a M. Peter Burian, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : En 
tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), j’aimerais exposer 
au Conseil les progres realises par le Comite depuis le 
dernier expose conjoint du 28 septembre 2006 au 
Conseil de securite, et insister sur certaines de ses 
activites a venir en 2007 en ce qui concerne 
1’application integrate des dispositions de la resolution 
1540 (2004). 

Tout d’abord, permettez-moi de donner quelques 
precisions quant aux priorites du programme de travail 
du Comite. Le 3 octobre 2006, le Comite 1540 a adopte 
son cinquieme programme de travail pour la periode 
allant du l er octobre 2006 au 30 septembre 2007. Celui- 
ci couvre tous les aspects des resolutions 1540 (2004) 
et 1673 (2006) et reprend les recommandations 
figurant dans le rapport presente par le Comite au 
Conseil de securite le 25 avril 2006. 

Ces huit derniers mois, le Comite a concentre ses 
activites sur les deux grands domaines suivants du 
programme de travail : premierement, 1’amelioration 
de ses connaissances a travers l’examen des 
informations relatives a l’etat d’application de la 
resolution 1540 (2004), y compris en encourageant les 
Etats a presenter des rapports et a fournir des 
renseignements complementaires, et 1’ analyse en 
profondeur de celles ayant trait a l’application de tous 
les aspects de la resolution; deuxiemement, la 
sensibilisation, le dialogue, l’assistance et la 
cooperation en vue de promouvoir T application de tous 
les aspects de la resolution, notamment grace aux 
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activites suivantes : dialogue avec les Etats et les 
regions au sujet de l’application integrale; mise en 
commun des experiences nationales; et facilitation de 
l’aide technique et de la cooperation avec d’autres 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

S’agissant de 1’application de la resolution 1540 
(2004), le Comite place la presentation des rapports 
nationaux parmi ses grandes priorites. Depuis le 
dernier expose de septembre 2006, quatre Etats - 
Antigua-et-Barbuda, Nicaragua, Tuvalu et Vanuatu - 
ont presente leur premier rapport sur Tapplication de la 
resolution 1540 (2004), portant le nombre total d’Etats 
ayant fait rapport a 136. Cinquante-cinq Etats, 
principalement d’Afrique, des Caraibes et de la region 
des lies du Pacifique, n’ont pas encore soumis leur 
premier rapport. Pour aider ces Etats a preparer leur 
premier rapport, le Comite leur a fait parvenir, en 
octobre et novembre 2006, une base de donnees 
legislative ainsi qu’un projet de matrice partiellement 
completee que les experts du Comite ont elabore pour 
servir de point de depart a chaque Etat. Les projets de 
matrice contiennent des informations pertinentes 
obtenues de sources officielles, en particulier sur les 
sites Internet des gouvernements et aupres des 
organisations internationales concernees. Le Comite a 
exhorte les Etats qui n’ont pas encore presente de 
rapport a le faire des que possible. Sur les 136 qui se 
sont acquittes de leur obligation a cet egard, 85 ont 
jusqu’a present fourni des renseignements 
complementaires, et les Etats restants sont egalement 
encourages a mettre a jour leur premier rapport. 

Les nouvelles informations ont ete mises a profit 
pour reviser les premieres matrices. Celles-ci seront 
retournees a chaque Etat pour s’assurer qu’aucun 
element ne manque et serviront a identifier les 
eventuelles lacunes qui pourraient appeler d’autres 
mesures en vue de T application integrale de la 
resolution 1540 (2004). 

En ce qui concerne les activites de sensibilisation, 
sur la base d’une note informelle presentee par le 
President, le Comite 1540 a adopte une approche 
detaillee des priorites dans l’organisation des activites 
de sensibilisation visant a promouvoir l’application de 
la resolution 1540 (2004) par le dialogue et la 
cooperation entre les Etats Membres et a faciliter l’aide 
bilaterale et multilaterale si necessaire. 


Le Comite prend part a deux types d’activites de 
sensibilisation : celles organisees par le Departement 
des affaires de desarmement des Nations Unies et 
celles organisees par les gouvernements et d’autres 
entites, au cours desquelles des representants du 
Comite ou du groupe d’experts font des 
communications et participent a des echanges 
informels. Depuis le dernier expose conjoint au 
Conseil de securite, deux seminaires de sensibilisation 
regionaux traitant de l’application de la resolution 
1540 (2004) ont ete organises pas l’ONU. 

Le premier seminaire du Comite sur l’application 
de la resolution 1540 (2004) en Afrique s’est tenu a 
Accra (Ghana) les 9 et 10 novembre 2006. II etait 
organise par le Departement des affaires de 
desarmement et coparraine par l’Union europeenne et 
le Gouvernement norvegien. Le seminaire a ete conqu 
comme premiere partie d’une activite de sensibilisation 
destinee aux 35 Etats africains qui n’ont pas encore 
soumis leur premier rapport au Comite. Quatorze de 
ces Etats faisaient partie des 21 Etats africains 
representes a la reunion. Le seminaire comptait 
egalement des participants et intervenants en 
provenance d’Etats africains ayant presente leur 
rapport, de pays donateurs et des organisations 
internationales pertinentes. Deux organisations sous- 
regionales africaines y etaient egalement representees. 

Les participants au seminaire ont discute des 
exigences qu’impose la presentation de rapports, des 
offres d’assistance technique emanant de sources 
bilaterales et multilaterales, ainsi que de la fonction de 
centre d’echanges que peut remplir le Comite 1540 en 
matiere d’aide technique. Les activites a venir dans la 
region pourraient inclure un autre seminaire de 
sensibilisation destine aux Etats africains n’ayant 
toujours pas soumis de rapport, ainsi que des ateliers et 
programmes de formation sous-regionaux consacres 
aux mesures d’application. 

Le second seminaire, egalement organise par le 
Departement des affaires de desarmement, s’est tenu a 
Lima (Perou) les 27 et 28 novembre 2006, dans le 
cadre du suivi donne au seminaire regional de Buenos 
Aires de septembre 2005. II etait parraine par l’Union 
europeenne et le Gouvernement espagnol. Son but 
n’etait pas seulement d’insister sur les obligations 
decoulant des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006), 
mais aussi de discuter des moyens de parvenir a une 
application integrale de ces textes et d’explorer les 
possibility d’acheminement de l’aide. Des participants 
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venus de 26 Etats d’Amerique latine et des Carai'bes 
ont assiste au seminaire, aux cotes de representants de 
1’Organisation des Etats americains, de la Communaute 
des Carai'bes et de la Communaute andine. II y avait 
aussi des participants et intervenants de sept Etats 
Membres exterieurs a la region et des organisations 
internationales pertinentes. 

Le seminaire a formule la recommandation que 
les travaux a venir se concentrent sur des ateliers 
thematiques et des activites de formation au niveau 
sous-regional. En consequence, trois ateliers de ce 
genre ont ete prevus en Jama'ique, a Buenos Aires et au 
Bresil - ce dernier devant etre organise par le Marche 
commun du Sud durant le second semestre 2007. 

Lors des seminaires tenus au Ghana et au Perou, 
les participants ont ecoute avec profit des exposes 
presentes par des representants de l’Union europeenne, 
de l’Agence internationale de l’energie atomique, de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de la Commission preparatoire de l’Organisation du 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires. 
L’Organisation mondiale des douanes (OMD) a 
egalement apporte une contribution utile lors du 
seminaire organise au Ghana. 

Par ailleurs, depuis le dernier rapport remis au 
Conseil, des representants du Comite ont pris part a pas 
moins de 11 activites organisees par des 
gouvernements et autres entites, dont l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), l’Organisation des Etats americains 
(OEA), le Forum regional de l’Association des Nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), les Gouvernements de 
la Norvege, de la Republique de Coree, de la Roumanie 
et des Etats-Unis. Cette information figure dans 
1’annexe jointe au rapport. Ces activites ont notamment 
debouche sur les resultats suivants : formulation, par 
l’OSCE et le Forum regional de l’ASEAN, de 
recommandations a 1’attention de leurs membres 
concernant la mise au point de plan d’application de la 
resolution; augmentation du nombre des rapports remis 
et des informations fournies a titre complementaire; 
mise en place de points de contact nationaux et 
internationaux; et etude des pratiques a appliquer en 
cas d’apparition de problemes ayant trait aux armes de 
destruction massive, au courtage et a l’assistance 
fmanciere. Toutes ces activites d’information ont mis 
en exergue l’importance d’organiser la fourniture de 


1’assistance technique et autre pour faciliter la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Si l’on veut que le Comite centralise et diffuse 
l’information sur l’assistance, il est essentiel que les 
Etats specifient les domaines dans lesquels ils 
sollicitent une aide afin de permettre la mise en 
concordance des besoins et de l’offre. L’assistance 
s’averant cruciale pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) dans de nombreux pays, le 
Comite lui a consacre un debat thematique le 14 mai 
2007. 

En ce qui concerne la cooperation, le Comite et 
ses experts restent en contact etroit avec le Comite 
contre le terrorisme (CCT) et le Comite 1267 (1999). 
Les trois equipes d’experts s’appliquent actuellement a 
mettre en oeuvre une strategie commune a l’egard des 
Etats qui ne presentent jamais de rapport ou qui tardent 
a les soumettre afm d’accelerer la remise des rapports 
aux differents comites. 

Ainsi, les trois groupes d’experts prennent 
actuellement des dispositions concretes en cooperation 
avec 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime en vue d’organiser des ateliers regionaux a 
l’attention des Etats qui ne remettent jamais de rapport 
ou le font avec retard dans les regions de l’Afrique, des 
Caraibes et du Pacifique. Les efforts collectifs vont se 
poursuivre dans ce sens. 

L’importance de la cooperation avec les 
organisations competentes a ete soulignee par la 
resolution 1673 (2006) et recemment confirmee lors de 
la seance publique du Conseil de securite tenue le 
23 fevrier (cf. S/PV.5635), ou les Etats representes, 
l’Agence internationale de l’energie atomique, 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et l’Organisation mondiale des douanes ont etudie les 
moyens de concretiser leur cooperation. Le Conseil a 
reaffirme sa volonte resolue d’accroitre sa cooperation 
avec les organisations internationales et de mettre en 
place des mecanismes privileges pour cooperer avec 
elles au cas par cas, compte tenu des moyens et du 
mandat de chacune, notamment pour aider les Etats a 
mettre en oeuvre les resolution 1540 (2004) et 1673 
(2006). Nous comptons etendre cette cooperation a 
l’avenir et mettre a profit les avantages comparatifs, les 
potentialites et les competences des organisations 
internationales afin de faire avancer la mise en oeuvre 
des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 
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Ainsi, nos experts se trouvent en ce moment- 
meme aux sieges de l’AIEA et de l’OIAC, ou ils 
debattent des dispositions concretes a prendre pour 
consolider notre cooperation. Je les rejoindrai dans 
quelques jours a l’OIAC pour prendre part a une 
reunion au sommet. Tout en saluant le travail accompli 
par les organisations specialises dans la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs, nous notons que Tun 
des principaux resultats de la seance publique du 
Conseil de securite a ete que le Conseil a affirme sa 
volonte de promouvoir et d’etendre la cooperation 
multilaterale en vue d’accelerer Tapplication 
universelle de la resolution 1540 (2004), qu’il a 
adoptee il y a deja trois ans de cela. 

La declaration presidentielle adoptee a Tissue de 
ce debat public consacre a la non-proliferation des 
armes de destruction massive (document 
S/PRST/2007/4) nous rappelle, entre autres, que le 
Conseil est conscient qu’il est necessaire d’envisager 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales la possibilite d’echanger des donnees 
sur Texperience acquise et les enseignements tires dans 
les domaines vises par la resolution 1540 (2004) et sur 
les programmes existants qui pourraient faciliter la 
mise en application de la resolution. 

Le Comite continuera d’interagir et de cooperer 
avec les organisations et les structures internationales 
competentes ainsi qu’avec les associations regionales 
et sous-regionales en vue de faciliter Tapplication de la 
resolution 1540 (2004). 

Le 18 octobre 2006, trois representants du 
Groupe des fournisseurs nucleaires ont presente au 
Comite 1540 un expose sur les activites communes aux 
deux entites. Un expose de la meme nature avait ete 
fait en 2005. Le 14 mars 2007, le Comite a egalement 
entendu T expose de trois representants du Regime de 
controle de la technologie des missiles sur la fonction 
et les activites du Regime ayant trait aux travaux du 
Comite. 

Enfm, je parlerai des mesures que va maintenant 
prendre le Comite. Au cours des six prochains mois, le 
Comite et ses experts prevoient de redoubler d’efforts 
pour qu’un nombre accru d’Etats remettent leurs 
rapports et, ce plus souvent. II entend pour cela 
intensifier les echanges avec les Etats Membres et 
conduire au niveau sous-regional des activites 
d’information a la carte, pour certaines en cooperation 


avec d’autres organismes des Nations Unies. En outre, 
le Comite fait actuellement le bilan sur la maniere dont 
il s’acquitte de sa mission consistant a faciliter 
Tassistance bilaterale et multilaterale aux fins de la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Conformement a son programme de travail 
actuel, le Comite etudiera, conjointement avec d’autres 
organisations et les Etats Membres, Texperience 
acquise et les enseignements tires par les uns et les 
autres en vue de faciliter la mise en application de la 
resolution. Il continuera ses discussions thematiques 
sur la mise en oeuvre des differents volets de son 
programme de travail. Le site Web du Comite et sa 
base de donnees sur les legislations seront 
regulierement actualises et perfectionnes afin de 
fournir des renseignements utiles aux Etats Membres. 

Pour terminer, le Comite encouragera les Etats a 
fournir des informations supplementaires sur la 
maniere dont ils appliquent la resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
E. M. Burian de son expose. 

Conformement a T accord auxquels les membres 
du Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee. 

M. Chavez (Perou) {parle en espagnol) : Ma 
delegation remercie de leurs exposes les Ambassadeurs 
Verbeke, Arias et Burian, qui president respectivement 
les Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004). 

S’agissant du Comite cree par la resolution 1267 
(1999), nous esperons continuer a ameliorer la mise en 
oeuvre du regime de sanctions de maniere a en accroitre 
Tefficacite et a remplir Tobjectif fixe dans le respect 
total du droit international et du droit relatif aux droits 
de l’homme, en appliquant pour cela des procedures 
claires et equitables a tous les egards. 

Pour sa part, le Comite contre le terrorisme 
(CCT) utilise un nouvel instrument, T evaluation 
preliminaire de Tapplication. Bien utilisee, celle-ci 
devrait fournir au Comite des informations completes 
et approfondies sur la maniere dont les Etats Membres 
mettent en oeuvre la resolution 1373 (2001). Il 
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disposera ainsi d’une base solide pour mieux percevoir 
les particularities nationales, pour ameliorer ses 
echanges avec les Etats Membres ainsi que pour definir 
la voie d’approche a suivre au cas par cas. II importe 
d’ailleurs que les resolutions adoptees par ce Conseil 
soient appliquees rigoureusement sans interpretation 
extensive. Le Comite contre le terrorisme doit par 
consequent axer son action sur les elements centraux 
de la cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme, qui sont precisement ceux indiques dans la 
resolution 1373 (2001) et les resolutions suivantes de 
ce Conseil. Nous devons done faire en sorte que les 
Etats disposent de normes qui leur permettent 
d’extrader des terroristes presumes, qui les empechent 
de leur donner refuge, qui attaquent le financement du 
terrorisme et qui permettent de resserrer la cooperation 
au niveau operationnel et au niveau du renseignement. 

Dans son examen des aspects relatifs a la securite 
par rapport a la lutte contre le terrorisme pour chaque 
Membre de l’ONU, le Comite contre le terrorisme doit 
eviter d’introduire des problematiques qui ne relevent 
pas de cette lutte et dont le traitement est du ressort 
d’autres enceintes. Lier, par exemple, les problemes 
d’immigration illegale a la lutte contre le terrorisme 
consisterait a porter un jugement a priori concernant le 
caractere de cette migration, introduirait un risque de 
discrimination, affecterait les droits de l’homme et 
detournerait 1’attention du probleme reel que constitue 
un controle efficace des frontieres. Et ce qui est tout 
aussi preoccupant est que de tels amalgames traduisent 
une approche au probleme du terrorisme qui fait appel 
a une doctrine qui n’est pas celle que l’Organisation 
des Nations Unies doit promouvoir. 

A cet egard, les evaluations preliminaires de mise 
en oeuvre devraient conduire a un veritable dialogue 
entre les Etats et le Comite contre le terrorisme, sur la 
base d’une vision partagee de la realite, dans un cadre 
qui privilegie la confiance et la cooperation, et qui 
permet d’aider les Etats qui en ont besoin a atteindre 
les objectifs communs en matiere de lutte contre le 
terrorisme. L’objectif principal du Comite doit etre de 
veiller a ce que les Etats disposent des outils 
necessaires pour lutter contre ce fleau. 

En ce qui concerne 1’action que mene le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004), nous estimons qu’il doit poursuivre ses efforts 
visant a aider les Etats, notamment ceux qui ne sont 
toujours pas parvenus a presenter leur premier rapport. 
II faut replacer dans leur juste contexte les raisons de 


ces retards, en tenant compte du manque de ressources 
et de l’insuffisance des orientations techniques et 
legislatives, sachant que la majorite des Etats qui ne se 
sont toujours pas acquittes de cette obligation sont des 
pays en developpement. 

Le Comite a egalement signale combien les 
activites de sensibilisation sont utiles pour promouvoir 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Le 
Perou a illustre son attachement a la non-proliferation 
en accueillant, en novembre dernier, un seminaire 
regional relatif a 1’application de cette resolution, dans 
le cadre duquel il a aussi ete question des moyens de 
preter assistance aux pays de la region d’Amerique 
latine et des Carai'bes. A cet egard, nous nous felicitons 
du fait que le plan de travail du Comite maintient la 
promotion et l’examen des efforts visant a etablir des 
liens d’assistance et de cooperation entre les pays et 
organisations qui en sont demandeurs et ceux qui 
proposent leurs services. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le Perou 
condamne, energiquement et sans equivoque, le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, en quelque lieu que ce soit et quels 
qu’en soient les auteurs. Aucune motivation 
ideologique, politique ou religieuse ne saurait justifier 
que l’on commette des actes de terrorisme, que l’on s’y 
associe ou qu’on les finance. 

Pour lutter contre le terrorisme, il est 
indispensable de renforcer les mecanismes de 
cooperation entre les Etats. L’Assemblee generate a fait 
un pas capital dans cette direction en adoptant la 
Strategic antiterroriste mondiale. Ma delegation espere 
que la mise en oeuvre de ce consensus a tous les 
niveaux renforcera la cooperation internationale dans 
tous les aspects de la lutte contre le fleau du terrorisme. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais adresser les remerciements de ma delegation a 
M. Johan Verbeke, M. Ricardo Arias et M. Peter 
Burian, presidents, respectivement, des comites crees 
par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 
(2004) du Conseil de securite, pour leurs exposes 
riches en informations. 

Le Comite 1267 a realise des progres 
appreciates - stimule, a n’en pas douter, par 
l’adoption des resolutions 1730 (2006) et 1735 (2006) 
du Conseil de securite. Nous estimons que la mise en 
place d’une solution de recours pour les individus et 
entites qui s’estiment inscrits a tort sur la Liste va 
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ameliorer les conditions de transparence et de 
procedure reguliere et va ainsi renforcer la confiance 
envers le regime des sanctions. 

Nous tenons a souligner que l’idee maitresse de 
la creation d’un point focal est de permettre un 
meilleur acces, la simplicite et la transparence. II est 
done essentiel que nous evitions des procedures trop 
bureaucratiques et generatrices de complications qui 
creeraient des obstacles pour les demandeurs et 
saperaient l’objectif meme du nouveau mecanisme. La 
resolution 1735 (2006), qui a donne aux Etats des 
instructions concernant la marche a suivre pour 
proposer des noms en vue d’une inscription sur la Liste 
recapitulative et a proroge le mandat de l’Equipe de 
surveillance, represente un instrument important pour 
les travaux du Comite. A cet egard, nous tenons a 
exprimer notre reconnaissance a l’Equipe de 
surveillance pour son role d’appui inestimable. 

Un organe tel que le Comite 1267 ne saurait 
fonctionner de fai^on efficace en l’absence de reference 
a des objectifs assortis de jalons controlables. C’est 
pour cette raison que nous faisons notre la proposition 
figurant dans le rapport du President, qui est de faire le 
point, en juillet 2007, en vue de dresser un bilan de la 
mise en oeuvre des resolutions 1730 (2006) et 1735 
(2006). 

Nous notons avec satisfaction l’accent mis par le 
Comite contre le terrorisme sur la surveillance et la 
promotion de la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001), en facilitant la fourniture d’une assistance 
technique aux Etats et en maintenant un dialogue avec 
les Etats concernant l’application de la resolution 1624 
(2005). 

Dans ce contexte, ma delegation estime que les 
evaluations preliminaires de mise en oeuvre sont un 
outil novateur et indispensable pour analyser l’etat de 
l’application de la resolution 1373 (2001). Nous 
saluons les efforts deployes par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme pour preparer les 144 
evaluations, et nous attendons avec interet de voir 
completees les evaluations de tous les membres dans 
les delais envisages. 

Nous pensons que les efforts du Comite et de sa 
Direction executive en vue d’identifier les besoins des 
Etats et faciliter la fourniture d’une assistance adequate 
par des donateurs bilateraux et multilateraux doivent se 
poursuivre. II importe que les programmes existants et 
les demarches en cours soient orientes vers 


1’identification des problemes et lacunes sous-jacents 
dans l’Etat concerne, au lieu de se concentrer sur la 
quantite de rapports remis et l’application de 
resolutions. 

Nous saluons les efforts des comites et de la 
Direction executive dans Elaboration d’un programme 
d’assistance technique pour les pays de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur la 
base de leur experience aupres des pays du Forum du 
Pacifique. 

Nous attendons avec interet la tenue de la 
cinquieme reunion speciale de la Direction executive 
du Comite de lutte contre le terrorisme avec des 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, qui aura pour theme «Prevention des 
deplacements de terroristes et securite reelle aux 
frontieres » et se deroulera a Nairobi en octobre 2007. 
Nous sommes certains que la tenue de cette reunion en 
Afrique fournira une occasion utile pour les pays de la 
region de mener, entre eux mais aussi avec differents 
experts, un dialogue interactif sur les problemes et 
defis auxquels ils sont confrontes. 

Les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006), qui 
ont ete largement saluees comme etant des decisions 
historiques et ont montre de fai^on eloquente la 
determination de l’ONU et, par extension, des Etats 
Membres, a faire tous les efforts necessaires pour 
aborder l’ensemble des liens entre la proliferation des 
armes de destruction massive et le terrorisme. 
Indubitablement, trois ans apres sa creation, force est 
de reconnaitre que le Comite 1540 a fait des pas 
majeurs dans l’accomplissement de sa mission dans le 
cadre de son mandat. 

Les differents programmes de sensibilisation, 
notamment celui d’Accra, sont utiles dans la mesure ou 
la majorite des Etats n’ayant pas presente de rapports 
sont des pays de la region africaine et d’autres pays en 
developpement. Ces enceintes constituent des plates- 
formes necessaires permettant de sensibiliser les pays 
et susciter une prise de conscience de l’importance de 
la resolution, et elles creent des occasions d’encourager 
et aider les pays a s’acquitter de leurs obligations. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de la decision prise 
par le Comite de poursuivre son travail avec les 
organismes donateurs en vue d’organiser des reunions 
de suivi, et nous esperons que de tels evenements 
aborderont les problemes particuliers auxquels les pays 
font face dans les regions. 
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Le paragraphe 4 de la resolution 1540 demande 
explicitement aux Etats, entre autres, de s’acquitter des 
obligations qui leur incombent dans les six mois 
suivant son adoption. Aussi, tout en nous felicitant de 
l’augmentation du nombre d’Etats remettant des 
rapports, ma delegation reste preoccupee de voir que 
55 Etats, surtout en Afrique, dans les Carai'bes et dans 
la region des lies du Pacifique, n’ont toujours pas 
remis leur premier rapport. Nous demandons a ces 
Etats de s’acquitter consciencieusement de leurs 
obligations, mais nous exhortons aussi le Comite a 
mener, dans le cadre de ses efforts en vue d’atteindre 
l’objectif optimal en matiere de rapports, une etude 
critique des obstacles, afin de pouvoir fournir une 
assistance permettant de surmonter ces lacunes sous- 
jacentes. 

La maitrise internationale de la proliferation des 
armes de destruction massive susceptibles de tomber 
entre les mains d’acteurs non etatiques demeurera un 
mirage si les Etats ne respectent pas strictement leurs 
engagements. II en decoule que 2007 devra etre l’annee 
de la mise en oeuvre si nous souhaitons realiser des 
progres importants. A cet egard, nous prions 
instamment le Comite de mettre l’accent sur cet aspect 
etant donne que la resolution 1540 (2004) est loin 
d’etre completement appliquee au sein des Etats et 
entre les Etats. Nous serions les premiers a admettre 
qu’au vu de l’eventail de mesures de controle figurant 
dans la resolution et compte tenu de la disparite des 
ressources entre les pays, un niveau satisfaisant de 
mise en oeuvre au plan international ne pourra etre 
atteint que par le biais de la cooperation et de 
l’assistance internationales. 

Le role du Comite dans ce domaine ne saurait 
etre surestime, et nous le felicitons des mesures 
concretes qu’il a prises en vue de l’organisation de 
forums consacres a l’assistance, le plus recent d’entre 
eux portant sur les debats thematiques qui ont eu lieu le 
14 mai 2007. 

Si nous appuyons sans reserve l’esprit et la lettre 
des resolutions et y sommes fermement attaches, nous 
n’en sommes pas moins intimement convaincus que 
nous ne parviendrons a realiser l’objectif ultime 
d’eliminer les deux fleaux que sont la proliferation des 
armes de destruction massive et le terrorisme que grace 
a un desarmement complet, verifiable et irreversible, 
ainsi que par le biais d’un reglement global des 
problemes majeurs qui favorisent les activites 
terroristes et leur permet de se propager. 


M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait remercier les Presidents du Comite 
1267, du Comite contre le terrorisme (CCT) et du 
Comite 1540 des exposes qu’ils nous ont 
respectivement presentes sur leurs activites. Nous 
voudrions saisir cette occasion pour leur exprimer 
notre vive gratitude pour les efforts inlassables qu’ils 
deploient afin de faire avancer les travaux des Comites. 

Je voudrais maintenant faire de breves 
observations sur chacun de leurs exposes. 

L’Indonesie exprime sa reconnaissance a 
l’Ambassadeur Johan Verbeke pour 1’autorite avec 
laquelle il a dirige le Comite 1267, et se felicite des 
progres realises. Nous esperons que les activites 
presentes et futures du Comite, telles que presentees 
par son President, contribueront de maniere sensible 
aux efforts mondiaux de lutte contre le terrorisme, en 
particulier contre Al-Qaida et les Taliban. 

Ma delegation rappelle qu’elle estime que les 
travaux presents et futurs du Comite devraient se baser 
sur des procedures claires et equitables s’agissant du 
processus d’inscription, de radiation et de derogations. 
Nous pensons qu’il est necessaire d’assurer une plus 
grande equite dans les procedures et de veiller a ce que 
le Comite tienne dument compte des principes 
consacres par les droits de l’homme, s’agissant 
notamment d’evaluer la mise en oeuvre des resolutions 
1730 (2006) et 1735 (2006). 

Nous sommes egalement tres soucieux de 
continuer d’ameliorer la qualite de la Liste 
recapitulative, notamment afin de la rendre plus 
complete et plus Liable. Des carences a cet egard 
l’empecheraient de servir d’outil pour lutter contre le 
terrorisme. Cela dit, il est essentiel que le Conseil de 
securite et le Comite continuent de promouvoir la 
transparence des procedures concernant, a la fois, les 
processus d’inscription et de radiation. 

Pour ce qui est de la procedure d’examen, ma 
delegation se felicite de l’initiative visant a proceder a 
un nouvel examen de plus de 100 individus et entites 
d’ici juillet 2007. A cet egard, nous tenons a insister 
sur le fait que ce processus doit porter sur le fond au 
lieu de se contenter de mettre a jour les informations 
existantes. Cet examen doit prendre en compte toutes 
les informations pertinentes, y compris la declaration 
de justification en vue d’inclure le nom d’un individu 
ou d’une entite dans la liste recapitulative. 


07-35275 


11 



S/PV.5679 


S’agissant de la question du respect des 
resolutions, ma delegation aimerait souligner le 
nombre croissant d’affaires juridiques mettant en cause 
1’application de sanctions au niveau national. Etant 
donne que ces affaires pourraient avoir des 
consequences sur le respect des sanctions par les Etats 
concernes, le Conseil de securite devrait prier le 
Comite d’examiner les problemes juridiques decoulant 
de l’application au niveau des Etats et de suggerer des 
moyens pour regler cette question. 

S’agissant de l’expose du President du Comite 
contre le terrorisme, l’Ambassadeur Ricardo Alberto 
Arias, ma delegation exprime sa gratitude pour 
l’excellent travail qu’il a realise. Ma delegation 
souligne qu’il importe que les principes de 
cooperation, de transparence, d’equite et de coherence 
regissent les travaux du CCT. 

Ma delegation espere que le programme de 
travail a venir du CCT donnera des directives claires a 
Tintention du Comite afm de veiller a ce que la mise 
en oeuvre de la resolution 1624 (2005) soit effectuee de 
maniere complete et equitable. Tout en insistant sur 
l’importance d’interdire l’incitation, ma delegation 
estime qu’il est necessaire de prendre des mesures 
efficaces afm de promouvoir le dialogue entre les 
civilisations et les confessions, ainsi que le respect du 
droit international et des droits de l’homme. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies, nous pensons que les trois Comites de lutte 
contre le terrorisme, en particulier le CCT, devront 
realiser des progres supplementaires en vue de 
Tadoption de cette Strategie. Ma delegation est 
favorable a ce que le CCT joue un role dans la mise en 
oeuvre de cette Strategie mondiale. 

Ma delegation voudrait remercier le President du 
Comite 1540, l’Ambassadeur Peter Burian, des efforts 
inlassables qu’il deploie afm de garantir que le Comite 
s’acquitte de sa tache et respecte le mandat que lui 
conferent les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 
Nous pensons qu’il est necessaire que ce Comite 
continue de s’acquitter scrupuleusement de sa tache 
dans le cadre de son mandat et qu’il reste guide par les 
principes de cooperation, de transparence, d’equite de 
traitement et de coherence. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
mettre en lumiere plusieurs points que ma delegation 


considere essentiels pour poursuivre les travaux du 
Comite. 

Nous pensons que l’assistance technique 
represente une contribution fondamentale a la mise en 
oeuvre reussie de la resolution. Le programme 
d’assistance technique serait plus attrayant et 
susciterait des reponses plus favorables de la part des 
Etats beneficiaires s’il prenait egalement en compte 
leurs besoins et priorites plus larges, et s’il ne se 
contentait pas d’examiner leurs besoins en matiere de 
capacites dans le seul domaine de la non-proliferation. 
Convenant du fait que la mise en oeuvre de la 
resolution est une responsabilite nationale, nous 
pensons que l’assistance devrait etre assuree sur la base 
de la cooperation entre les donateurs et les 
beneficiaires afin de ne pas etre perque comme 
imposee. 

En ce qui concerne la question de la presentation 
des rapports, nous constatons que cela fait bientdt trois 
ans que le Comite s’est efforce avant tout d’encourager 
les pays a presenter leur rapport. Si nous pensons que 
la presentation de rapports est effectivement une base 
tres importante pour l’analyse, ce n’est pas l’objectif 
de la resolution. Le point essentiel est la mise en oeuvre 
de toutes les dispositions des resolutions. Pour les pays 
en developpement possedant des ressources limitees et 
obeissant a de nombreuses autres priorites tout aussi 
pressantes, le fardeau croissant que represente la 
presentation d’un rapport, sous toutes ses formes, peut 
etre ecrasant. 

Finalement, lorsque la resolution 1540 a ete 
adoptee il y a deux ans, on a exprime des 
preoccupations quant au fait que le Conseil de securite 
etait investi d’un role legislatif dans lequel il dictait le 
droit national aux Etats membres et leur imposait 
d’appliquer une obligation de non-proliferation en 
dehors du cadre traditionnel multilateral. Alors que 
nous parvenons a la fin du mandat du Comite 1540, ma 
delegation estime que nous devrions maintenant 
commencer a travailler a mettre en place un organe 
multilateral negocie en mesure de combler de maniere 
permanente les lacunes que pallie provisoirement cette 
resolution. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite 
remercier les Ambassadeurs Verbeke, Arias et Burian 
pour leurs efforts personnels et de leur mission pour 
faire avancer concretement les travaux des trois 
comites qu’ils president. Comme en atteste le rapport. 
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notre Conseil doit maintenir une attention soutenue aux 
travaux de ces comites dont les mandats respectifs 
foment une reponse sur un large spectre aux menaces 
aigues du terrorisme et de la proliferation. Nous devons 
renforcer la bonne articulation et les echanges 
d’experiences entre ces trois comites. 

Souscrivant pleinement a la declaration que fera 
la presidence de l’Union europeenne, j’aimerais 
evoquer les points suivants. 

S’agissant d’abord du Comite 1540, La France 
souhaite qu’il mene a bien l’ensemble des objectifs 
qu’il s’est donne dans son programme de travail adopte 
le l cr oetobre 2006. Nous voulons esperer qu’avec le 
renouvellement en profondeur du groupe d’experts 
charge d’assister le Comite, le travail de fond sur la 
mise en oeuvre de la resolution va retrouver le rythme 
soutenu necessaire a la pleine mise en oeuvre de ce 
programme de travail au cours des quatre derniers mois 
de sa periode de validite. L’engagement d’un dialogue 
personnalise avec les Etats, l’identification de 
meilleures pratiques, le developpement de relations 
operationnelles avec d’autres organisations sont, parmi 
d’autres, des aspects de ce programme sur lesquels 
l’essentiel reste a faire. 

Pour l’heure, l’activite du Comite doit encore se 
centrer, et c’est comprehensible, sur les activites de 
promotion de la resolution et d’assistance a sa mise en 
oeuvre. A ce titre la France a apporte son soutien 
materiel a l’organisation d’un seminaire sur la 
resolution 1540 (2004) qui se tiendra a Jakarta les 28 et 
29 mai prochains. Cette manifestation est organisee, 
comme le savent les membres du Conseil, par l’Institut 
franqais des relations internationales et strategiques 
(IRIS) en coordination avec le Center for Strategic and 
International Studies (CSIS) indonesien. Apres la 
rencontre tres reussie organisee Fan passe a San 
Francisco par d’autres organisations, cette reunion 
devrait permettre de faire encore avancer la mise en 
oeuvre de la resolution parmi les pays de l’Asie du Sud- 
Est. 

Nous saluons par ailleurs les avancees 
enregistrees au sein du Comite 1267 depuis le debut de 
l’annee, car elles contribuent a renforcer la legitimite et 
la credibility du regime des sanctions. Apres l’adoption 
des resolutions 1730 (2006) et 1735 (2006) au mois de 
decembre, le Comite 1267 a devant lui un certain 
nombre de taches a accomplir qui, me semble-t-il, ont 
ete engagees d’une maniere prometteuse. 


En premier lieu, mon pays, qui a ete a l’origine 
du concept, tient a saluer la creation du point focal par 
le Secretaire general et la rapidite de l’adaptation des 
lignes directrices du Comite 1267. Notre delegation a 
fait parvenir a celui-ci, mais aussi aux autres comites 
de sanctions, une lettre indiquant que les autorites 
franchises ont retenu la voie exclusive du point focal 
pour les demandes de radiation de ressortissants 
franfais ou residents en France. 

Nous avons note avec satisfaction l’amelioration 
du site Internet du Comite, qui devrait permettre 
d’accroitre la sensibilisation et la comprehension des 
utilisateurs et des praticiens. 

Pour les mois a venir, nous souhaitons que le 
Comite poursuive les efforts d’amelioration de 
l’ensemble de la liste, en completant sa mise a jour et 
en l’adaptant a la realite de la menace posee par Al- 
Qaida, les Taliban et leurs associes. Nous souhaitons en 
particulier que le Comite travaille sur les consequences 
a tirer de l’utilisation d’Internet par Al-Qaida pour 
recruter des terroristes. 

Nous attendons, enfin, beaucoup de la nouvelle 
approche mise en place par le Comite contre le 
terrorisme pour le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), en rupture avec la pratique 
anterieure des rapports. Le Comite devra, d’ici juin, 
adopter une evaluation preliminaire de mise en oeuvre 
pour chaque Etat, afm de poursuivre, sur cette base, un 
dialogue personnalise. 

Dans cette entreprise consistant a developper de 
nouveaux outils lies au suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), le Comite devra aussi se 
pencher, au cours des prochaines semaines, sur une 
etude d’ensemble de la mise en oeuvre de cette 
resolution, etude qui completera ces evaluations 
individualisees par une mise en perspective regionale 
et thematique. La France souhaite que notre Conseil 
puisse se pencher sur les conclusions que le Comite 
contre le terrorisme tirera de cet exercice. 

Nous souhaitons que le Comite adopte 
rapidement le plan d’action sur la facilitation de 
l’assistance technique, elabore avec l’appui de sa 
Direction executive, qui vise a renforcer leur action sur 
cette thematique d’une maniere proactive. 

Le renforcement des cooperations avec les 
organisations internationales et regionales pertinentes 
est aussi essentiel pour ameliorer la mise en oeuvre par 
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les Etats des demandes du Conseil de securite. Nous 
attendons de la prochaine reunion speciale du Comite 
avec ces organisations, qui se tiendra en octobre 
prochain a Nairobi, qu’elle contribue a la realisation de 
cet objectif sur le continent africain. 

Pour cone lure, je souhaite rappeler le role central 
que mon pays assigne aux Nations Unies pour apporter 
une reponse globale et universelle a la menace du 
terrorisme. C’est dans cet esprit que le Secretaire 
general franfais de la defense nationale, M. Francis 
Delon, est venu presenter le 5 avril dernier devant le 
Comite contre le terrorisme le livre blanc du 
Gouvernement fran 9 ais sur la securite interieure face 
au terrorisme. Ce livre blanc constitue notre cadre 
doctrinal en la matiere. La France est en effet 
convaincue que face a la persistance du terrorisme, nos 
efforts collectifs et individuels doivent resolument 
s’inscrire dans la duree et s’adapter aux contours 
mouvants de la menace, et nous pensons qu’il est 
indispensable que le Conseil de securite, tout comme 
1’ensemble du systeme des Nations unies, reste 
pleinement mobilise contre ce fleau. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je tiens egalement a m’associer aux observations que 
fera bientot le Representant permanent de l’Allemagne 
au nom de l’Union europeenne. Je souhaite remercier 
les Ambassadeurs Verbeke, Arias et Burian pour les 
exposes qu’ils ont presentes ce matin au Conseil, ainsi 
que leurs collegues pour le temps qu’ils ont consacre a 
ces importantes questions et de l’interet qu’ils y 
attachent. Nous comptons sur l’energie et la direction 
des presidents de nos organes subsidiaires pour donner 
au Conseil les moyens de faire des progres substantiels. 

Je voudrais d’abord parler de la resolution 1267 
(1999), et commencer par souhaiter la bienvenue a 
l’Ambassadeur Verbeke dans ses nouvelles fonctions 
de President du Comite 1267. Le Royaume-Uni a ete 
l’un des auteurs des resolutions 1730 (2006) et 1735 
(2006) adoptees en decembre de l’annee derniere. La 
creation au sein du Secretariat d’un point focal, charge 
de recevoir les demandes de radiation a ete une 
realisation notable, et nous souhaitons le voir jouer son 
role au sein du Conseil. Nous nous felicitons egalement 
d’apprendre que le Comite compte ameliorer la qualite 
de la Liste recapitulative, et nous saluons les efforts 
deployes par l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions en la matiere. Nous 
aimerions encourager les Etats Membres a 
communiquer au Comite des informations qui 


permettraient d’ameliorer les renseignements figurant 
sur la Liste. Nous attendons avec interet que le Comite 
ameliore ses directives sur les demandes de derogation 
relatives aux depenses de base pour les personnes 
inscrites sur la Liste recapitulative. Tout retard pris 
pour traiter avec celerite et efficacite des demandes de 
derogation relatives aux depenses de base, dont une 
grande partie a un caractere humanitaire, souleve de 
serieuses preoccupations en matiere de droits de 
l’homme; nous risquons de retarder des paiements 
essentiels pour des aliments, des loyers et des frais de 
justice. II est, a notre avis, imperatif que le Comite se 
penche sur ce probleme. 

Je voudrais, en second lieu, passer a la resolution 
1540 (2004). L’annee 2007 est importante pour la mise 
en oeuvre de cette resolution, et nous appuyons 
l’Ambassadeur Burian dans son travail actuel. Le 
Royaume-Uni attache une grande importance aux 
activites de sensibilisation du Comite 1540. Nous nous 
felicitons de l’approche proactive que le President et 
les experts du Comite ont adoptee en matiere de 
sensibilisation. Nous croyons que nous devons nous 
concentrer sur un travail qui aboutirait a des 
ameliorations quantifiables au niveau de la mise en 
oeuvre de la resolution. En outre, nous sommes 
favorables a l’elaboration de plans d’action pour la 
mise en oeuvre. Nous appuyons le projet qui est 
actuellement mene au sein de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) en appui a 
la resolution 1540 (2004), et nous attendons de cette 
organisation qu’elle serve de modele en matiere de 
mise en oeuvre regionale de la resolution. Le Royaume- 
Uni estime que faciliter l’assistance technique est l’un 
des principaux defis pour le Comite. Nous attendons 
avec interet un accord rapide sur des propositions 
concretes et pratiques qui permettront au Comite et a 
ses experts de jouer un role actif et concret dans la 
fourniture d’assistance. 

Enfin, s’agissant du Comite contre le terrorisme, 
je voudrais feliciter l’Ambassadeur Arias d’assurer son 
nouveau role de president. J’aimerais egalement 
adresser mes remerciements a l’Ambassadeur Javier 
Ruperez pour son travail en tant que Directeur executif 
de la Direction du Comite contre le terrorisme. Nous 
lui souhaitons plein succes pour l’avenir. Le Royaume- 
Uni tient a saluer le travail de la Direction du Comite 
contre le terrorisme sur Tanalyse de la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). Nous attendons avec 
interet de debattre de l’analyse faite par la Direction de 
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la maniere dont la resolution est mise en oeuvre a 
l’echelon mondial, ainsi que de themes et de questions 
regionales qui pourraient surgir et necessiter un 
examen approfondi de la part du Conseil. 

L’an dernier a la meme periode, le Royaume-Uni 
s’est felicite de la mise au point et de l’utilisation de 
nouveaux outils analytiques devaluation de la mise en 
oeuvre par chaque Etat de la resolution 1373 (2001). 
Nous avons hate d’apprendre les resultats de ce 
processus : les evaluations preliminaires de mise en 
oeuvre. Nous estimons qu’elles devraient etre partagees 
avec les Etats Membres des que possible. Nous 
sommes persuades que le Comite se penchera 
rapidement sur les evaluations qu’il lui reste a etudier 
et que les debats au sein du Comite sur le processus 
international pourront etre conclues promptement. 

Le Royaume-Uni est d’avis que le Comite doit, 
en faisant usage de ces evaluations, etre a meme de 
passer des cycles apparemment interminables 
d’etablissement de rapports par les Etats a un dialogue 
cible conqu pour satisfaire aux besoins specifiques de 
chaque Etat. Nous esperons que, pour certains Etats, 
une partie essentielle de ce dialogue portera sur 
1’assistance technique. L’assistance technique fait 
l’objet de debats depuis longtemps au sein du Comite, 
et nous attendons avec impatience de voir des resultats 
concrets mesurables, s’agissant aussi bien de la 
facilitation de l’assistance que des ameliorations 
subsequentes de la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001). Nous esperons en particulier que le Comite 
adoptera rapidement le plan de mise en oeuvre de 
l’assistance technique pour 2007. 

La mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005) 
demeure une priorite pour le Royaume-Uni. Nous 
attendons avec un vif interet la poursuite des travaux 
du Comite dans ce domaine, y compris dans les 
domaines de l’analyse et de l’assistance technique. 

Enfin, je voudrais evoquer la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies (resolution de l’Assemblee generale 60/288). 
L’un des points forts de la Strategie est a notre sens 
qu’elle se concentre sur 1’amelioration de la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies. 
Nous nous felicitons de la participation des organes 
subsidiaires du Conseil a l’Equipe speciale chargee de 
la lutte contre le terrorisme, dans le cadre de son role 
central de coordination. 


M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation voudrait elle aussi dire toute son 
appreciation aux presidents des trois organes 
subsidiaires pour leur exposes concis mais detailles 
presentes au Conseil aujourd’hui. Nous remercions les 
Ambassadeurs Verbeke, Arias et Burian du travail 
qu’ils ont realise pour les comites. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, ma 
delegation salue le dynamisme dont a fait montre 
l’Ambassadeur Ricardo Arias depuis qu’il a pris les 
renes de cet organe subsidiaire. L’Afrique du Sud note 
que le Comite et ses sous-comites se sont penches sur 
un grand nombre devaluations preliminaires de mise 
en oeuvre. A cet egard, l’Afrique du Sud estime 
importants les principes directeurs suivants. 

La souverainete et les priorites nationales des 
Etats Membres doivent etre respectees. II est essentiel 
que la consultation avec les Etats Membres concernes 
sur le contenu des evaluations preliminaires de mise en 
oeuvre ait lieu avant leur examen par le Comite contre 
le terrorisme et ses sous-comites. 

Lorsque les Etats Membres identifient des 
deficiences, il importe de prendre en consideration le 
caractere exceptionnel de la menace terroriste telle 
qu’elle se presente a chaque Etat Membre, ainsi que les 
capacites et les ressources de ces derniers pour y faire 
face. II ne doit pas s’agir d’une solution toute faite. Les 
membres du Comite doivent egalement disposer de 
suffisamment de temps pour etudier les evaluations 
preliminaires de mise en oeuvre, qui sont des 
documents complexes et longs, en raison du serieux et 
de la portee considerable des recommandations qu’ils 
contiennent. 

L’assistance technique resulte des evaluations 
preliminaires de mise en oeuvre et la fourniture de cette 
assistance doit, des le depart, etre realisee avec le plein 
consentement de l’Etat beneficiaire et conque pour 
satisfaire a ses exigences particulieres. L’assistance 
technique ne doit pas etre imposee aux Etats Membres. 

Le Comite contre le terrorisme et ses experts ne 
doivent pas s’ecarter de leur mandat en se prononqant 
sur d’autres questions qui ne se rapportent pas 
directement au terrorisme. 

Nous encourageons le Comite a poursuivre sa 
collaboration avec les organisations internationales et 
regionales afm d’ameliorer la coordination et le 
partage des meilleures pratiques aux echelons sous- 
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regional et regional. Nous tenons a remercier 
M. Ruperez et son equipe pour le travail qu’ils ont 
realise dans cet important domaine. 

Je voudrais maintenant parler du Comite 
concernant Al-Qaida et les Taliban et je remercie 
l’Ambassadeur Johan Verbeke de son expose. 
L’Afrique du Sud constate des progres dans 
T amelioration de la Liste recapitulative et des 
directives du Comite, ainsi que dans la creation d’un 
point focal charge des radiations au Secretariat. Nous 
encourageons le Comite a tirer parti de ces initiatives 
afin de promouvoir la transparence et une procedure 
equitable. 

Ma delegation voudrait faire les observations 
specifiques suivantes. 

Le Comite doit appliquer des normes elevees en 
matiere de preuve lorsqu’il examine les demandes 
d’ajout d’individus ou d’entites sur la Liste de la part 
des Etats Membres, vu les lourdes consequences de 
telles inscriptions. II doit exister un lien avere entre 
l’individu ou l’entite en question et Ousama ben 
Laden, Al-Qaida ou les Taliban. 

Les efforts deployes par le Comite pour ameliorer 
la Liste sont fort appreciates. Le Comite doit proceder 
a des revisions regulieres et globales de sa Liste afin de 
radier les personnes et les entites qui ne sont plus 
associees a Al-Qaida ou aux Taliban, celles qui ont ete 
inscrites de maniere incorrecte et les personnes qui 
pourraient etre decedees. 

II est essentiel que le Comite consulte l’ensemble 
des Membres de l’ONU au moment d’examiner les 
recommandations de l’Equipe de surveillance afin de 
renforcer les sanctions. Des propositions visant 
notamment a criminaliser l’emploi abusif d’lnternet, a 
faire participer le secteur prive a la mise en oeuvre des 
sanctions et a evaluer le respect des sanctions aurait 
des consequences substantielles pour les Etats 
Membres. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), je voudrais remercier 
TAmbassadeur Peter Burian de son travail en tant que 
President et de son expose. L’Afrique du Sud appuie 
les efforts deployes pour developper les capacites 
mondiales et pour elever les normes internationales en 
vue de l’application de la resolution 1540 (2004) sur la 
base des meilleures pratiques et la fourniture 
d’assistance technique a un beneficiaire qui en ferait la 


demande, tout en respectant ses priorites nationales. 
L’Afrique du Sud se felicite par consequent du travail 
realise afm d’aider, par la fourniture d’assistance 
technique, ceux qui en font la demande. Nous estimons 
egalement qu’il faudrait demander aux pays en 
developpement de remplir des questionnaires 
simplifies sur les mesures prises afm d’appliquer la 
resolution 1540 (2004), par rapport aux questionnaires 
exiges des pays qui possedent, ou sont capables de 
posseder des armes de destruction massive. 

Le Comite porte actuellement toute son attention 
sur l’assistance technique et le fait que les pays en 
developpement ne presentent pas leur rapport, meme si 
la principale menace des armes de destruction massive 
et des technologies, matieres, systemes de financement 
et vecteurs conn exes tombant entre les mains d’acteurs 
non etatiques terroristes provient d’Etats qui possedent 
ou sont capables de posseder des armes de destruction 
massive. Le maillon faible est done l’existence meme 
d’armes de destruction massive, et Ton se pose la 
question de savoir si le Conseil de securite peut 
continuer a ignorer le desarmement et a envisager la 
proliferation de maniere selective et souvent politisee. 

L’Afrique du Sud fait montre de prudence vis-a- 
vis des propositions dont est actuellement saisi le 
Comite 1540 qui permettraient a des donateurs 
d’orienter le travail du Comite ou d’habiliter certains 
groupes d’Etats a gerer ses programmes et ses visites 
de sensibilisation et a fournir des informations qui 
pourraient etre utilisees pour elaborer une serie 
d’enseignements tires, de bonnes pratiques et de 
criteres de mise en oeuvre. 

II nous semble que cette approche de forum 
d’echange pour l’assistance technique, adoptee par le 
Comite, reste la methode la plus appropriee. 

II est important que le Conseil de securite 
respecte les mandats des organes et regimes 
multilateraux fonctionnels et techniques independants. 
II existe un risque de double emploi avec un travail qui 
aurait deja ete fait ailleurs; il y a egalement le risque 
d’imposer les priorites du Conseil de securite a des 
organes crees pour des taches precises. Par exemple, le 
Groupe d’action fmanciere sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI) n’est pas dote des competences 
necessaires pour traiter de la question de ce qui est 
appele le financement de la proliferation et n’en a pas 
requ le mandat. Le GAFI est un organe specialise dont 
la composition est limitee et qui a ete cree notamment 
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pour s’occuper du fmancement du terrorisme et du 
blanchiment d’argent. 

II est necessaire d’aborder la question de la 
coordination entre les trois organes subsidiaires; cette 
question a ete soulevee tant dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 que dans l’examen de 
decembre 2006 du Comite contre le terrorisme. Le 
Sommet mondial de 2005 a demande au Conseil de 
securite de renforcer ses activites de lutte contre le 
terrorisme et ses exigences en matiere de presentation 
de rapports. A cet egard, je voudrais, pour terminer, 
formuler une suggestion pratique en vue d’ameliorer la 
transparence du Comite contre le terrorisme, du Comite 
1267 et du Comite 1540 et l’obligation de rendre des 
comptes qui leur incombe aupres de 1’ensemble des 
Membres de l’ONU. 

Je propose que tous les rapports futurs et les 
exposes des presidents de ces trois comites nous 
dressent le bilan complet des depenses financieres et 
des ressources humaines qu’ils ont dues au Secretariat 
pendant la periode consideree. Cette methode pourrait 
egalement etre appliquee par tous les autres organes 
subsidiaires du Conseil de securite. C’est notre devoir 
envers les Membres de l’ONU. Nous pensons que ce 
devrait etre une pratique normale. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise voudrait remercier et feliciter 
l’Ambassadeur Verbeke, l’Ambassadeur Arias et 
l’Ambassadeur Burian de leurs exposes respectifs sur 
les travaux des comites crees par les resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). Je voudrais faire 
les observations suivantes. 

La Chine se felicite du progres des travaux du 
Comite 1267, et notamment du fait qu’il ait actualise 
ses methodes de travail, releve la qualite des listes de 
sanctions, ameliore encore davantage les mecanismes 
de sanction et garanti l’equite et la transparence des 
procedures d’inscription et de radiation. Nous sommes 
heureux de constater que le Comite a encore elargi son 
site Internet, augmente le volume des informations et 
mis au point de meilleures methodes d’indexation. En 
consequence, le site Internet est devenu un outil 
efficace, qui permet aux Etats Membres d’intensifier 
les echanges interactifs avec le Comite. Par ailleurs, le 
Comite continue de partager des informations et de 
cooperer efficacement avec les organisations 
internationales et regionales pertinentes, comme 
Interpol, ainsi que d’intensifier le dialogue et les 


echanges avec les Etats Membres au moyen de visites 
et de seminaires. Nous pensons que le Comite 
continuera d’accroitre son efficacite et son autorite a 
l’avenir et qu’avec l’appui et la cooperation des Etats 
Membres, il favorisera efficacement la cooperation 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme. 

S’agissant des travaux du Comite contre le 
terrorisme, nous avons releve que, depuis le debut de 
2007, le Comite a apporte quelques ameliorations a ses 
methodes de travail. Pour reduire le fardeau que 
represente l’etablissement de rapports, le Comite 
contre le terrorisme a adopte une nouvelle approche, a 
savoir revaluation preliminaire du niveau 
d’application, qui a encore renforce le dialogue avec 
les Etats Membres. La Chine espere que le Comite 
continuera d’ameliorer ses methodes de travail dans la 
pratique, de maniere a refleter pleinement les principes 
de transparence, d’equite et de coherence, et en fera un 
moyen efficace de suivi et de promotion de 
l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 
(2005) au niveau des Etats. 

La Chine se felicite que le Comite contre le 
terrorisme, avec l’aide de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, poursuive ses travaux 
avec efficacite, qu’il s’agisse de visites aupres des 
Etats Membres, de la fourniture d’une assistance 
technique ou de 1’adoption des meilleures pratiques. La 
Chine demande a la Direction executive d’analyser en 
profondeur ses activites liees a la fourniture de 
1’assistance technique et a la cooperation avec les 
organisations internationales. Ces activites aideront le 
Comite contre le terrorisme a formuler des lignes 
directrices efficaces et pratiques. Pour l’heure, le 
Comite doit continuer a se concentrer sur le 
programme de travail du premier semestre de l’annee. 
II doit egalement s’efforcer d’atteindre les objectifs de 
travail actuels. 

La Chine remercie M. Javier Ruperez, qui, a la 
tete du Comite contre le terrorisme au cours de ces 
trois dernieres annees, a contribue aux efforts deployes 
par les Nations Unies dans la lutte contre le terrorisme. 
Je voudrais saisir cette occasion de lui temoigner ma 
gratitude. 

La Comite 1540 a formule son programme de 
travail en octobre dernier. Depuis lors, il a 
principalement axe ses travaux sur l’application de la 
resolution, les actions de sensibilisation, 1’assistance et 
la cooperation internationales. Cette orientation a des 
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retombees positives pour 1’application complete des 
resolutions 1540 (2004) et 1573 (2006). La Chine 
appuie le role du Comite 1540 et y attache une grande 
importance. Comme toujours, nous sommes disposes a 
participer de faqon constructive aux travaux du 
Comite. Nous esperons que le Comite maintiendra sa 
dynamique positive, qu’il intensifiera son travail dans 
les domaines de la sensibilisation et de l’assistance 
technique et qu’il contribuera aux efforts, en favorisant 
un consensus sur la non-proliferation et en 
encourageant les efforts internationaux a cet egard. 

Ces derniers mois, les forces terroristes ont 
intensifie leurs actes de violence de par le monde, 
mettant ainsi gravement en peril la paix et la securite 
de la communaute internationale. Les terroristes sont 
l’ennemi commun de l’humanite toute entiere. Aucun 
acte de terrorisme n’est tolerable ni excusable. La 
communaute internationale doit adopter des mesures 
integrees pour faire face a la menace du terrorisme, en 
se concentrant simultanement sur la prevention et la 
lutte contre le terrorisme, le deployment d’efforts 
visant a eliminer les causes profondes qui alimentent le 
terrorisme et ceux visant a faire mieux connaitre les 
capacites des Etats Membres a lutter contre le 
terrorisme. 

La Chine appelle au renforcement du role de 
l’ONU et du Conseil de securite dans la lutte 
internationale contre le terrorisme. Nous demandons 
egalement que soit renforce le role de l’ONU et du 
Conseil de securite dans les efforts internationaux de 
lutte contre le terrorisme. Nous appuyons la mise en 
oeuvre active de la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies. La Chine appuie les 
efforts faits par les trois comites pour poursuivre leur 
coordination et leur cooperation, tout en renforfant les 
ressources existantes de lutte contre le terrorisme, afm 
d’ameliorer l’efficacite des mecanismes de l’ONU dans 
la lutte contre le terrorisme. 

M. Gayama (Congo) : Ma delegation salue une 
fois de plus la qualite du travail accompli par les trois 
comites presides respectivement par les Ambassadeurs 
Aria, Verbeke et Burian. Nous les en felicitons 
vivement et soulignons qu’il s’agit la d’un apport 
appreciable dans la lutte engagee universellement 
contre le fleau du terrorisme, lutte a laquelle sont 
associes, du reste, ceux qui travaillent chaque jour, sur 
le terrain, dans les services de securite a travers le 
monde ou au niveau des experts de nos comites, des 


experts de la Direction executive ou de l’Equipe de 
surveillance. 

La sensibilite et la complexite de cet engagement 
sont telles qu’il requiert, outre la mobilisation des 
Etats, toute la transparence propre a garantir la 
legitimite des activites envisagees et entreprises. D’ou 
1’importance des seances publiques, comme celle a 
laquelle vous nous avez fait l’honneur de nous 
associer, Monsieur le President. Nous apprecions 
hautement leur caractere informatif, et ce d’autant plus 
que, comme nombre de pays africains, le Congo est 
actuellement interesse par des aspects tels que ceux 
relatifs a la facilitation de 1’assistance technique aux 
Etats et au dialogue avec les Etats en vue de 
l’application des resolutions 1624 (2005), 1267 (1999) 
et 1540 (2004). 

Nous notons avec satisfaction les progres realises 
sur ce point, avec l’aide precieuse de la Direction du 
Comite contre le terrorisme, pour ameliorer l’approche 
en direction des Etats et identifier les solutions a leurs 
besoins specifiques. Ma delegation voudrait saluer, de 
ce point de vue, le programme d’activites de 
cooperation avec les Etats, adopte par exemple par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), y compris l’organisation de seminaires et 
ateliers dans le cadre des efforts fournis pour assister 
les Etats dans la redaction de leurs rapports au Comite. 

Pour relever quelques aspects importants du 
travail des trois comites dans leur ensemble, je voudrais 
faire quelques autres observations d’ordre general. 

Le Conseil de securite a en effet mis en place les 
comites contre le terrorisme afm d’affirmer la necessity 
de lutter contre ce fleau, sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, par des moyens adaptes, 
mais dans le respect des principes de la Charte des 
Nations Unies. De meme a-t-il toujours ete rappele aux 
Etats de veiller a ce que toutes les mesures prises dans 
ce cadre soient conformes a leurs obligations au regard 
du droit international, en particulier les droits de 
l’homme, le droit international des refugies et le droit 
international humanitaire. Le respect des droits de 
l’homme et des libertes est done au cceur de la lutte 
contre le terrorisme. II est par consequent recommande 
de continuer a en tenir compte dans le travail des trois 
comites, particulierement en ce qui concerne 
1’inscription et la radiation des noms des personnes 
physiques ou morales sur les listes. 
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Ces procedures constituent en effet un instrument 
essentiel pour garantir la justice et le respect du principe 
de la representation devant les juridictions - ceci pour 
rappeler, si besoin etait, que le souci de justice est 
precisement ce qui fait la difference entre les adeptes du 
terrorisme et ceux de la liberte et de l’antiterrorisme. 
A cet egard, ma delegation encourage la poursuite des 
efforts au niveau des trois comites pour que les mises en 
attente soient diligentees et que les problemes tels que 
ceux des exemptions humanitaires fassent l’objet d’une 
attention particuliere. 

De meme, le role des Etats est primordial dans 
l’amelioration du travail des comites. C’est ainsi que le 
Congo voudrait s’inscrire dans la logique d’une 
cooperation renforcee dans le cadre des mecanismes 
mis en place, en appelant tous les Etats a ratifier les 13 
instruments existants contre le terrorisme. C’est peut- 
etre ici le lieu de plaider encore une fois pour une plus 
grande ouverture aux pays en developpement, pour les 
aider a mieux remplir leurs obligations dans le cadre de 
la Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation 
des Nations Unies. Nous souhaiterions en meme temps 
voir se renforcer la cooperation entre les comites, y 
compris dans la conduite conjointe ou la 
synchronisation des activites des experts, telles que les 
visites dans les Etats. Entre les comites et les Etats, 
tout comme entre les comites eux-memes, le maitre- 
mot de coherence doit done etre de mise, et les lignes 
directrices constituent de ce point de vue un aspect 
important. II faudrait des lors etudier la possibilite, en 
tenant compte de la difference des mandats, d’etablir 
les passerelles necessaires en vue d’une harmonisation 
poussee des procedures. 

Recemment, sous l’egide de la Mission 
permanente de la Grece, un symposium a ete organise 
pour examiner les aspects techniques et politiques 
induits par le regime de sanctions en general. Nous y 
avons vu le temoignage eloquent de l’interet de la 
question pour 1’ensemble des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, done pas seulement 
ceux du Conseil de securite mais egalement des pays qui 
appartiennent a d’autres organes de l’ONU. Neanmoins, 
c’est le Conseil de securite qui est, en dernier ressort, 
interpele en tant qu’organe responsable des missions 
assignees aux trois organes subsidiaires dont nous 
examinons aujourd’hui les rapports. La coherence au 
sein du Conseil -je dirais meme la responsabilite d’un 
certain nombre de membres, en particulier les membres 


permanents - dans ce contexte sera done determinante 
dans le succes du regime des sanctions. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord reaffirmer l’attachement sans 
faille de l’ltalie a l’application de toutes les resolutions 
du Conseil de securite visant a empecher les 
organisations terroristes de commettre des actes qui, 
malheureusement, represented encore des menaces 
considerables a la paix et la securite internationales. En 
exprimant notre appui convaincu aux activites des 
comites crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004), nous voulons adresser nos 
felicitations les plus sinceres aux presidents respectifs 
- l’Ambassadeur Verbeke, l’Ambassadeur Arias et 
l’Ambassadeur Burian - pour le role moteur qu’ils 
jouent dans l’accomplissement de ces taches delicates 
et importantes. Je remercie egalement les groupes 
d’experts qui appuient faction des trois comites, et en 
particulier le Sous-Secretaire general Ruperez, qui 
quittera bientot le poste de Directeur executif du 
Comite contre le terrorisme. 

L’ltalie, tout en s’associant a la declaration qui 
sera bientot prononcee par la presidence de l’Union 
europeenne, limitera son intervention a quelques points 
relatifs aux travaux des trois comites. 

S’agissant du Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban, l’ltalie, qui est fun des 
principaux contributeurs a la Liste, reste tout a fait 
convaincue de l’interet de cet instrument pour 
empecher les terroristes appartenant au reseau Al- 
Qaida de commettre encore des crimes haineux comme 
nous en avons deja trop connus. Afin de conserver son 
efficacite, le Comite doit faire tout son possible pour 
encourager les autres Etats Membres a assumer la 
responsabilite qui leur incombe de contribuer 
activement a la Liste. 

L’ltalie salue les pas dans la bonne direction qu’a 
faits le Comite ces derniers mois - en particulier apres 
l’adoption des resolutions 1730 (2006) et 1735 (2006) - 
en vue d’accroitre f efficacite du regime des sanctions, 
tout en elaborant des procedures plus claires et plus 
justes en ce qui concerne f inscription et la radiation de 
noms sur la liste, ainsi que les exemptions humanitaires. 
Nous nous rejouissons surtout qu’il y ait desormais un 
mecanisme charge de coordonner les radiations des 
listes. Nous nous sommes deja atteles a la tache, en 
procedant a l’examen minutieux de toutes les 
demandes qui nous sont presentees. 
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J’insiste sur le fait que la Liste doit rester a jour 
et en phase avec la menace. Cela suppose un effort 
constant de la part des membres du Comite mais aussi 
des autres Etats Membres de l’ONU en general. Cela 
vaut surtout pour la section de la Liste consacree aux 
Taliban, qui, comme l’Ambassadeur Verbeke l’a 
indique dans son expose, necessite de toute urgence 
d’etre actualisee a la lumiere de la complexity de la 
situation et des faits qui surviennent sur le terrain. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT) et sa 
Direction font le maximum pour s’acquitter de leurs 
fonctions, parmi lesquelles figure la tache 
incommensurable de surveiller l’application de la 
resolution 1373 (2001) dont la portee est tres vaste. De 
nombreux progres et resultats notables ont deja ete 
obtenus, par exemple, en ce qui concerne la ratification 
des conventions internationales relatives au terrorisme 
et de leurs protocoles. II n’empeche que si nous 
voulons progresser davantage, et d’une maniere plus 
concrete, dans l’application de la resolution 1373 
(2001), nous devons renforcer les activites du Comite 
et de sa Direction. L’ltalie est d’avis qu’il y a beaucoup 
a faire pour simplifier les procedures internes, qui 
pourraient avoir developpe de fafon excessive les 
echanges entre le Conseil, le Comite, la Direction, les 
autres Comites et les Etats Membres. 

L’ltalie espere que le CCT realisera rapidement 
1’evaluation preliminaire de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) par l’ensemble des Etats 
Membres. Cela est fondamental pour pouvoir entamer 
un veritable dialogue interactif avec les Etats, un tel 
dialogue s’averant vital dans les nombreux cas ou 
Tassistance technique est requise. Sur ce point en 
particulier, nous devons reflechir aux modalites suivant 
lesquelles le CCT et sa Direction peuvent rassembler 
les Etats beneficiaires qui ont exprime leur assentiment 
et leur interet, les pays donateurs, les organismes 
competents du systeme des Nations Unies et les autres 
organisations internationales concemees. La revision 
du mandat de la Direction, qui expire a la fin de 
l’annee, est l’occasion d’une telle reflexion. L’ltalie est 
disposee y contribuer. 

Nous nous felicitons des resultats obtenus par le 
Comite 1540, en particulier dans le cadre de ses vastes 
activites d’information destinees a sensibiliser les Etats 
Membres au champ d’application de la resolution et 
aux obligations qu’elle confere. De meme, les recents 
debats consacres a l’assistance internationale ont 
permis de developper la cooperation entre les Etats et 


les organisations internationales aux fins du respect des 
normes de non-proliferation enoncees dans ces 
resolutions. 

Sachant que le mandat du Comite 1540 sera 
reexamine l’annee prochaine, il est essentiel de 
redoubler d’efforts pour qu’un nombre accru de 
rapports nationaux soit remis sur l’application de la 
resolution. Dans le meme temps, les tableaux conqus 
par les experts du Comite, dont nous apprecions 
grandement les travaux, devraient aider a cerner les 
lacunes des legislations nationales, a formuler les 
pratiques optimales et a faciliter la mise en 
concordance des demandes et des offres d’assistance. 
Pour faire face a la diversity des risques de 
proliferation, le Comite 1540 devrait continuer de 
s’employer a renforcer la surete et la security des 
articles et techniques a double usage, le controle des 
importations et des exportations aux frontieres ainsi 
que les activites de police destinees a mettre fin au 
trafic et au courtage de ces articles. II faut egalement 
que le Comite accorde toute T attention voulue a la 
proliferation des reseaux illegaux de fmancement. 
L’elimination de ces reseaux doit faire partie integrante 
de la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive. 

Le programme de travail du Comite expire en 
octobre 2007. Nous avons bon espoir de voir adopte, 
d’ici quelques mois, un nouveau programme de travail 
qui renforcera notre action collective aux fins de la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et 
permettra le renouvellement du mandat du Comite, au 
printemps 2008. 

Je terminerai en affirmant que Taction du Conseil 
de securite contre le terrorisme international sera plus 
efficace des lors que tous les partenaires concemes, a 
Tinterieur et en dehors du systeme, souscriront a ses 
principaux objectifs. Les travaux de TEquipe speciale 
de la lutte contre le terrorisme revetent a cet egard une 
importance particuliere. Elle est meme certainement 
vitale pour realiser les objectifs communs des organes 
du Conseil de securite, du fait qu’elle peut utiliser les 
ressources des differents organismes des Nations Unies 
qui la composent pour faciliter la fourniture de 
Tassistance technique. Voila pourquoi TItalie est 
pleinement resolue a mettre en oeuvre la Strategic 
mondiale enterinee en septembre dernier par 
TAssemblee generale, qui oblige tous les Etats 
Membres a elaborer des projets pour la mise en oeuvre 
de tous ses volets. L’ltalie tient aussi a reaffirmer sa 
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volonte d’aboutir au plus vite a une conclusion 
satisfaisante des negociations relatives a une 
convention mondiale. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui. Je remercie 
egalement les Presidents du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite contre le 
terrorisme (CCT) et du Comite cree par la resolution 
1540 (2004) -les Ambassadeurs Verbeke, Arias et 
Burian - de leurs exposes detailles sur les activites 
antiterroristes des comites du Conseil de securite. 

Nous approuvons pleinement les priorites et les 
analyses formulees dans leurs declarations. Nous 
voudrions cependant attirer Tattention sur les questions 
dont le reglement exige selon nous des dispositions 
plus ciblees et plus energiques. Nous considerons 
qu’en intensifiant les activites antiterroristes des trois 
Comites et de leurs groupes d’experts, le Conseil de 
securite contribuera plus efficacement a la mise en 
oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous insistons sur la necessity de resserrer et de 
mieux coordonner la collaboration entre les trois 
Comites et leurs groupes d’experts. Des progres 
encourageants ont ete accomplis dans ce sens. Ainsi, 
les echanges d’informations s’intensifient sur la 
maniere dont les Etats appliquent les resolutions 
pertinentes; les experts de la Direction du Comite 
contre le terrorisme et l’Equipe de surveillance du 
Comite 1267 effectuent des visites conjointes dans les 
pays; une strategie commune a ete conijue a l’attention 
des Etats qui n’ont toujours pas rempli les obligations 
decoulant des resolutions. II semble par ailleurs que 
Ton pourrait et devrait faire davantage pour eviter les 
repetitions inutiles d’efforts, optimaliser les contacts 
avec les Etats et leur offrir l’assistance technique dont 
ils ont imperativement besoin. 

II est selon nous prioritaire de renforcer les 
capacites nationales antiterroristes. Nous tenons a 
souligner que les mesures visant a ameliorer la 
cooperation a l’echelle du systeme doivent aller de pair 
avec la surveillance de l’application des resolutions du 
Conseil de securite. II nous parait evident qu’il ne sera 
possible d’identifier et de satisfaire les besoins 
concrets des Etats en matiere d’assistance technique 
qu’en nouant un dialogue direct avec eux et en operant 
avec leur assentiment et leur concours. Nous esperons 


que les modalites de revaluation preliminaire de mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001) par les Etats 
Membres seront tres vite decidees. Nous saluons les 
visites effectuees par la Direction du Comite contre le 
terrorisme, cette pratique contribuant a accroitre la 
qualite des travaux et a systematiser la mise en oeuvre 
de leurs conclusions. 

Nous pensons qu’a Tissue de Texamen du projet 
d’examen global de Tapplication de la resolution 1373 
(2001), le CCT sera en mesure de presenter au Conseil 
une analyse generate permettant de preciser ses 
priorites, notamment en vue d’aider les Etats a se doter 
de capacites antiterroristes ou a renforcer celles dont 
ils disposent deja. 

Tout doit etre fait pour renforcer la collaboration 
entre le CCT et les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. Nous saluons et 
apprecions grandement le precieux concours qu’ils 
apportent aux missions de terrain effectuees par la 
Direction du CCT. Nous attachons une grande 
importance a la cinquieme reunion speciale du CCT 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales qui se tiendra cet automne a Nairobi, 
ainsi qu’aux contacts reguliers que le Comite et sa 
Direction entretiennent avec ces organisations. 

Comme le President du CCT l’a indique dans sa 
declaration, le Comite a adopte un plan d’action pour 
mettre en oeuvre les resultats des quatre reunions 
precedentes. Le Comite a maintenu la pratique 
consistant a inviter des representants d’organisations 
internationales concernees par le probleme du 
terrorisme. En particulier, en fevrier dernier, le Comite 
a entendu un expose de M. Alexey Kuzyura, President 
du Groupe de travail des reunions des chefs des 
services speciaux, des directions de la surete de l’Etat 
et des autorites de police. 

Une autre question sur laquelle nous aimerions 
attirer Tattention du Conseil est la resolution 1624 
(2005). Nous sommes preoccupes par Tabsence quasi 
totale de progres dans sa mise en oeuvre et dans 
Tetablissement d’un dialogue entre les Etats et le 
Comite contre le terrorisme et sa Direction. Nous 
pensons qu’il est possible de regler ce probleme dans le 
cadre des dispositions pertinentes de la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’ONU, notamment de celles 
qui concernent Tincitation au terrorisme. 

Nous restons convaincus que le Comite 1267 et 
son Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
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sanctions font partie des mecanismes les plus efficaces 
et viables dont dispose le Conseil dans ses efforts de 
lutte contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Comite 1267 et l’Equipe de surveillance en vue 
d’ameliorer l’exactitude de la Liste recapitulative. 
L’importance de cet instrument dans l’application du 
regime de sanctions contre les Taliban a ete souligne 
par la resolution 1735 (2006). Nous demandons aux 
Etats Membres de continuer de soumettre au Comite 
leurs propositions d’inscription sur la liste d’individus 
et entites associes aux Taliban et a Al-Qaida et de 
fournir toute information supplemental dont ils 
disposent. 

Nous prenons note des progres realises pour ce 
qui est de perfectionner les principes directeurs des 
travaux du Comite 1267. A notre avis, cela aidera a 
renforcer le regime des sanctions lui-meme. II importe 
egalement que ces realisations positives du Comite, 
dont la resolution 1730 (2006) a pris acte, soient mises 
a profit, de fai^on tres large, par d’autres comites des 
sanctions du Conseil. Nous esperons que des debats 
interactifs et benefiques se poursuivront sur ces 
questions au sein du Comite 1267, et nous sommes 
prets a y prendre une part constructive. 

Nous sommes convaincus qu’il faut accorder une 
grande importance au renforcement des mecanismes 
nationaux d’inscription de nouveaux noms sur la liste 
recapitulative. C’est precisement de Tattachement des 
Etats Membres a la pleine et consciencieuse mise en 
oeuvre de leurs obligations que dependra la reussite de 
nos efforts conjoints visant a contrer la menace reelle 
et en perpetuelle evolution que posent a la paix et la 
securite internationales les Taliban et Al-Qaida. 

Nous accordons une grande importance a la 
poursuite de la pratique de visites dans les pays par les 
Presidents des Comites et les membres de TEquipe de 
surveillance. Nous sommes en faveur d’une plus etroite 
coordination dans ce domaine, surtout avec le Comite 
contre le terrorisme et sa Direction executive. 

La Federation de Russie, qui a ete a Torigine de 
Tadoption des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) 
du Conseil de securite, dont elle etait aussi Tun des 
coauteurs, estime qu’il s’agit la d’instruments 
essentiels pour la non-proliferation, visant a empecher 
que des armes de destruction massive, ainsi que leurs 
vecteurs et les matieres connexes, ne tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques, notamment de 


terroristes. Nous sommes convaincus qu’assurer 
Tapplication integrate par tous les Etats des decisions 
du Conseil est Tun des facteurs clefs s’agissant de 
lutter contre cette grave menace a la paix et la securite 
internationales que represente la diffusion d’armes de 
destruction massive dans le monde entier. 

Nous considerons que la tache centrale du Comite 
1540 consiste a l’heure actuelle a fournir une 
assistance aux Etats pour la preparation de leurs 
rapports nationaux. Malheureusement, la dynamique en 
cours dans ce domaine est manifestement insuffisante. 
Depuis septembre de l’annee derniere, seuls quatre 
pays ont remis au Comite leur premier rapport national. 
II faut, par des efforts conjoints, intensifier notre action 
aupres des retardataires. Ici, Toctroi d’une assistance 
technique doit partir d’un dialogue constructif et ne pas 
comporter de pressions ni d’ingerence dans les affaires 
interieures des Etats, ni non plus porter prejudice a une 
cooperation internationale legitime sur les plans 
economique, scientifique et technologique. Pour notre 
part, nous sommes prets a mettre a la disposition des 
pays qui en ont besoin une aide globale assuree par des 
experts. 

II sera impossible de mener une action efficace 
dans le domaine de la non-proliferation sans un 
renforcement de Tinteraction entre l’ONU et les 
organisations specialisees comme TAgence 
internationale de Tenergie atomique et TOrganisation 
pour Tinterdiction des armes chimiques. II serait selon 
nous utile que le Comite mene des debats approfondis 
sur les moyens d’amplifier Tassistance fournie par les 
organisations internationales et regionales et par les 
regimes de controle des exportations concernant les 
questions dont traitent les resolutions 1540 (2004) et 
1673 (2006). De tels debats devraient avoir pour 
resultat de redynamiser tres nettement les contacts avec 
ces organisations qui disposent de beaucoup 
d’experience et de competences specialisees. 

Malgre la complexite prodigieuse des questions 
traitees par la resolution 1540 (2004), nous sommes 
convaincus que, par des efforts communs et sous 
l’egide de l’ONU, il sera possible de refermer les 
breches en matiere de proliferation qui existent dans 
les legislations nationales et de renforcer les bases 
d’une action coordonnee pour contrer le marche noir 
des armes de destruction massive. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord 
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d’adresser mes remerciements chaleureux aux 
Ambassadeurs Johan Verbeke, Ricardo Alberto Arias et 
Peter Burian pour leurs exposes sur les travaux des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004), respectivement. 

Ces trois comites constituent un element 
important de la campagne antiterroriste menee dans le 
cadre de l’Organisation des Nations Unies. La 
cooperation et la coordination entre ces comites 
contribuent a accroitre l’efficacite de leurs travaux et a 
faciliter la realisation de leur tache. L’ONU doit 
parvenir a une definition du terrorisme qui tienne 
compte des droits de l’homme et de la necessity de 
contrer la menace terroriste, notamment en etudiant les 
causes profondes de ce phenomene et les liens qui 
existent entre terrorisme et occupation etrangere. 

L’Etat du Qatar est fermement convaincu que la 
protection de la securite ne saurait se faire au detriment 
des libertes fondamentales ou des droits de l’homme, 
car ces derniers ne doivent pas etre limites en fonction 
des circonstances ou d’autres contingences. Les 
mesures prises pour lutter contre le terrorisme, au 
niveau tant national qu’international ou par l’entremise 
du systeme des Nations Unies, doivent etre 
compatibles avec les principes et objectifs 
fondamentaux consacres dans la Charte des Nations 
Unies, ainsi qu’avec les regies et principes du droit 
international, les normes internationales de justice et 
les dispositions du droit international humanitaire; et 
elles doivent veiller a ne pas appliquer deux poids et 
deux mesures en matiere de normes ethiques et 
politiques. 

L’une des evolutions majeures survenues depuis 
le dernier expose conjoint a ete 1’adoption de la 
resolution 1730 (2006) concernant les mesures 

d’inscription sur la liste et de radiation de la liste des 
comites de sanctions du Conseil de securite. La 
delegation de mon pays a ete au premier rang de celles 
des Etats Membres qui ont oeuvre en faveur d’une 
amelioration de ces procedures, du fait de leur 
importance cruciale pour la credibility et l’efficacite 
des sanctions imposees par le Conseil, et aussi en 
raison de notre attachement au respect des principes de 
procedure reguliere. 

Toutefois, des ameliorations peuvent encore etre 
apportees aux mecanismes d’inscription sur la liste et, 
surtout, de radiation de la liste - pour assurer un 
examen independant, efficace, neutre et offrant une 


veritable possibility de recours. En effet, les principes 
et procedures juridiques en vigueur doivent 
imperativement etre appliques de faipon transparente, 
dans le respect des normes de droit applicables, de la 
primaute du droit, des droits de l’homme et de normes 
a ne violer sous aucun pretexte. Ces conditions sont 
indispensables pour rendre les sanctions legitimes et 
efficaces. 

Parmi les fonctions essentielles du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
figurent les visites de terrain dans les pays. Toutefois, 
nous notons un desequilibre flagrant entre les visites 
effectuees dans des pays du Sud par rapport a ceux du 
Nord. Ceci va a l’encontre de l’objectivite et de la 
transparence qui devraient caracteriser ces visites. 
Nous notons en outre que la plupart des pays que le 
Comite se propose de visiter n’ont pas encore donne 
leur consentement, parce que les criteres d’objectivite 
qui devraient regir ces visites n’ont pas ete pris en 
compte et qu’il n’a pas ete etabli si elles etaient ou non 
necessaries. 

Nous appelons la Direction du Comite contre le 
terrorisme a poursuivre ses efforts pour aider la 
Commission et, a ce stade, soulignons qu’il est 
important que la Direction respecte son mandat et les 
directives du Comite, notamment en matiere 
d’elaboration des rapports et des programmes de visite. 

S’agissant de la resolution 1624 (2005), il 

convient de rappeler que cette resolution affirme qu’il 
est indispensable de deployer des efforts internationaux 
pour renforcer le dialogue et la comprehension 
mutuelle entre les civilisations. Les medias ont un role 
important a jouer afin de promouvoir la tolerance et la 
coexistence et de mettre en place un environnement qui 
n’incite pas au terrorisme, aux fins d’empecher que 
certaines religions ou cultures ne soient prises pour 
cibles. Nous appelons le Comite contre le terrorisme 
(CCT) a examiner cette question en faisant preuve de 
la determination necessaire, pour encourager les Etats a 
criminaliser les attaques contre les religions. 

Comme l’a illustre l’expose consacre aux travaux 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), le Comite continue de proceder a 
1’analyse minutieuse des rapports nationaux. A cet 
egard, ma delegation se felicite du fait que nombre 
d’Etats aient soumis leurs rapports nationaux et appelle 
les Etats qui ne font pas encore fait a le faire sans 
tarder car nous notons que, meme apres la prolongation 
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du mandat du Comite conformement a la resolution 
1673 (2006), certains Etats n’ont pas encore soumis 
leur rapport. 

Le Comite continue egalement de fournir 
1’assistance technique necessaire aux Etats qui le 
demandent, ce qui est essentiel et se situe au cceur du 
mandat de la Commission. Cette assistance a des 
consequences positives importantes pour ces pays, qui 
vont dans le sens de nouveaux progres s’agissant de 
faire face a la menace que represente la proliferation 
des armes de destruction massive. 

Le President {parte en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis d’Amerique. 

Je voudrais dire quelques mots sur les exposes 
que nous avons entendus aujourd’hui. Cependant, 
avant toute chose, je voudrais remercier M. Javier 
Ruperez pour son travail ardu, son professionnalisme 
et son zele en tant que Directeur executif de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(CCT). Le CCT a fait des progres considerables sous sa 
direction. Je lui souhaite plein succes dans ses activites 
futures. Je vous remercie vivement, Monsieur Ruperez. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 1267 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, Monsieur 
l’Ambassadeur Verbeke, le Comite 1267 a realise des 
progres importants sous votre direction vigoureuse, et 
je vous en remercie ainsi que vos collaborateurs. Je 
voudrais remercier l’Equipe de surveillance pour 
l’appui precieux qu’elle a apporte au Comite dans 
l’exercice de son mandat. Comme vous l’avez 
mentionne dans votre declaration, le Conseil a adopte 
deux resolutions clefs a la fin de decembre, et je 
voudrais faire des observations succinctes sur chacune 
d’entre elles. Le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 1730 (2006) qui a cree le centre de liaison 
charge de la radiation des noms sur les listes. Les 
Etats-Unis ont ete l’un des chefs de file dans cet effort, 
et ils ont etroitement travaille avec la France et 
d’autres membres du Conseil afin d’elaborer ce 
mecanisme important. Nous sommes convaincus que le 
centre de liaison examine comme il convient les 
preoccupations exprimees par les Etats membres 
concernant le manque d’equite dont souffre le 
processus de sanctions. 

En decembre, le Conseil a egalement adopte a 
Tunanimite la resolution 1735 (2006) qui renforce le 


regime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 
Cette resolution toute recente, qui s’apparente a la 
resolution 1267, aborde un grand nombre de questions 
importantes, mais je voudrais me concentrer sur un 
seul element : les Taliban. Le Comite n’a pas mis a jour 
la liste des sanctions contre les Taliban depuis 2003 et 
cette liste ne reflete plus la realite sur le terrain. Les 
Etats-Unis sont intimement convaincus que le Comite 
doit se concentrer sur la mise a jour de cette liste pour 
en faire un outil pertinent et puissant dans la lutte 
contre les Taliban et Al-Qaida en Afghanistan. Comme 
Tenonce clairement la resolution 1735 (2006), nous 
sommes favorables a une approche a trois volets : 
sanctionner les nouveaux Taliban responsables de la 
montee actuelle de la violence, radier de la liste les 
Taliban qui ont coupe leurs liens avec l’organisation, et 
aj outer de nouvelles informations biographiques 
actualisees afm d’aider les Etats a mieux appliquer les 
sanctions. 

Monsieur l’Ambassadeur Verbeke, les Etats-Unis 
sont convaincus que, sous votre direction avisee, le 
Comite pourra realiser des progres dans la mise a jour 
de la liste des Taliban et les autres questions 
importantes qui figurent a son ordre du jour. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, 
Monsieur le President Arias, les Etats-Unis apprecient 
l’habilete avec laquelle vous dirigez ce Comite et se 
felicitent de votre rapport. Le Comite contre le 
terrorisme et la Direction du Comite contre le 
terrorisme jouent un role essentiel pour veiller a ce que 
les Etats appliquent leurs obligations au titre de la 
resolution 1373 (2001), et nous appuyons tous les 
points que vous avez recenses comme autant de 
moyens par lesquels le CCT et la Direction pourraient 
travailler a obtenir des resultats concrets. 

Nous allons examiner vos evaluations et nous 
employer a determiner les possibility permettant de 
fournir aux Etats une assistance dans le domaine du 
renforcement des capacites. Les Etats-Unis ont 
recemment fourni une assistance sur la base d’une telle 
evaluation. En avril, nous avons aide des representants 
du Gouvernement tanzanien dans le cadre de la 
formation a la lutte contre le fmancement du 
terrorisme, le blanchiment d’argent, et la preparation et 
la presentation de rapports signalant des operations 
suspectes, domaines dans lesquels des besoms ont ete 
identifies par le CCT et la Direction. Dans le cadre du 
Millennium Challenge Account Threshold Program 
pour la Tanzanie, V Agency for International 
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Development des Etats-Unis a etabli un partenariat 
avec le Ministere des finances de la Tanzanie, le 
Groupe de lutte contre le blanchiment de 1’argent de 
l’Afrique orientale et australe et la Banque de la 
Tanzanie afm de fournir une assistance technique en 
vue de la mise en place d’un Service charge des 
enquetes fmancieres, autre domaine sur lequel le CCT 
et la Direction ont appele l’attention. 

Les Etats-Unis continueront de travailler avec 
vous, Monsieur l’Ambassadeur, afin d’aider les pays 
identifies par le CCT et la Direction qui auraient besoin 
d’une assistance similaire. 

S’agissant du Comite 1540, nous vous 
remercions, Monsieur le President Burian, de votre 
expose et des realisations qui ont ete les vdtres depuis 
que vous pris vos fonctions il y a 18 mois. La 
resolution 1540 (2004) est un outil important 
permettant de faire face a la menace que represented 
pour la paix et la securite internationales la 
proliferation des armes de destruction massive, leurs 
vecteurs et les materiels connexes. Nous saluons les 
efforts deployes par le Comite pour suivre et 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution. Le 
Comite a realise un excellent travail dans le domaine 
de la collecte de 1’information, mais le moment est 
maintenant venu de se servir de cette information pour 
avancer resolument dans la phase de mise en oeuvre, en 
examinant notamment la maniere de traiter les 
demandes d’assistance technique. 

Nous appuyons la cooperation etablie par le 
Comite avec les organisations intergouvernementales 
regionales telles que 1’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), le Forum regional 
de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE), l’Organisation des Etats americains, l’Union 
africaine et la Communaute des Carai'bes, ainsi que ses 
efforts de sensibilisation aupres d’elle. Ces 
organisations disposed de competences pratiques 
s’agissant de cooperer avec des organes tels que le 
Comite 1540. La participation a des ateliers regionaux, 
tels que celui que nous avons tenu a San Francisco en 
fevrier avec le Forum regional de l’ANASE, ainsi que 
l’atelier 1540 de l’OSCE qui a eu lieu en novembre 
2006, ont fourni des occasions precieuses pour les 
praticiens de se reunir avec d’autres acteurs de leur 
region pour en savoir davantage sur la resolution 1540 
(2004) et partager des strategies et des idees permettant 
de mettre en oeuvre la resolution. 


Sur la base des recommandations figurant dans le 
rapport d’avril 2006 presente au Conseil par le Comite 
(S/2006/257), nous encourageons les Etats a elaborer 
des plans d’action relatifs a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Le plan d’action des Etats- 
Unis a pour but d’encourager et d’aider le Comite a 
s’acquitter de son mandat. Dans le cadre de notre plan 
d’action, nous avons l’intention d’aider d’autres Etats a 
identifier les lacunes qui existent en matiere de lois et 
de controles et a definir des priorites au niveau de 
l’aide a fournir a des regions et a des Etats pour 
enrayer les activites de proliferation, et de coordonner 
notre assistance avec les autres donateurs et 
beneficiaires pour faciliter la realisation des 
obligations imposees au titre de la resolution 1540 
(2004). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de 
l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) (parle en anglais) : 
J’ai Thonneur de parler au nom de l’Union europeenne. 
La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, l’Albanie, le Montenegro et la Serbie, 
l’Islande et la Norvege, ainsi que l’Ukraine et la 
Republique de Moldova, s’associent a la presente 
declaration. 

L’Union europeenne se felicite de ce debat sur les 
travaux des trois comites du Conseil de securite qui 
traitent des divers aspects de la lutte contre le 
terrorisme. Nous remercions les Presidents du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite 
contre le terrorisme et du Comite cree par la resolution 
1540 (2004) de leurs exposes riches d’informations sur 
les travaux menes actuellement. 

Le terrorisme constitue une menace mondiale qui 
exige une riposte generate et mondiale. A cet egard, 
l’ONU a un role singulier a assumer. Les 
13 conventions et protocoles des Nations Unies contre 
le terrorisme, de concert avec les resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de 
securite, et avec d’autres resolutions pertinentes, 
fournissent le cadre juridique necessaire a une action 
multilaterale. L’Union europeenne reste determinee a 
parvenir au plus vite a un accord sur une convention 
generate sur le terrorisme international. En septembre 
2006, l’Assemblee generate et les Etats Membres de 
l’ONU ont fait montre de leur unite et de leur volonte 
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de lutter contre le terrorisme en adoptant par consensus 
la Strategic antiterroriste mondiale de l’Organisation 
des Nations Unies (resolution 60/288 de l’Assemblee 
generate). Nous estimons qu’il s’est agi la d’une 
mesure encourageante sur la voie d’une action unifiee 
de l’ONU. 

L’Union europeenne condamne sans equivoque 
tous les actes de terrorisme, qu’elle juge criminels, et 
elle souligne que le terrorisme n’est jamais justifiable, 
quels qu’en soient les motivations, les objectifs, les 
formes ou les manifestations. En meme temps, nous 
soulignons que le respect du droit international, du 
droit international humanitaire, des droits de l’homme 
et du droit des refugies est un element fondamental 
d’une lutte efficace et legitime contre le terrorisme. 
Notre action doit s’appuyer solidement sur le respect et 
la primaute du droit. 

Nous felicitons le Comite cree par la resolution 
1267 (1999) pour les progres considerables realises ces 
derniers mois s’agissant d’ameliorer l’efficacite du 
regime de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Ce 
faisant, le Comite a effectivement aide l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions. 

L’Union europeenne se felicite des mesures prises 
par le Comite pour ameliorer l’inscription de nouveaux 
noms, leur notification aux personnes et entites visees, 
et la radiation de noms sur la liste, afin de maintenir la 
Liste recapitulative a jour et de mieux sensibiliser 
l’opinion publique. Je mentionnerai ici quelques-unes 
seulement des ameliorations. Les directives revisees 
prevoient la possibilite de reexaminer chaque annee 
tous les noms inscrits sur la liste depuis plus de quatre 
ans. Les demandes d’inscription doivent etre 
presentees sous un nouveau format clair et coherent. La 
notification aux personnes et entites visees a ete 
acceleree. Les demandes individuelles de radiation 
peuvent egalement etre soumises par l’intermediaire du 
responsable mis en place par le Secretariat en mars 
2007. 

Le Comite 1267 a ete le premier des comites de 
sanctions a inclure cette nouvelle procedure dans ses 
directives. L’Union europeenne espere que tous les 
Comites suivront sans tarder cet exemple. Les regimes 
de sanctions pourraient ainsi etre harmonises afm de 
garantir que toutes les demandes individuelles 
parviennent effectivement au Comite et soient 
soigneusement examinees par ses membres. Nous 
tenons a faire remarquer que les Etats Membres 


peuvent egalement declarer qu’ils renverront toutes les 
demandes de radiation de leurs pays respectifs au 
responsable. 

L’Union europeenne a toujours insiste sur la 
necessite de renforcer des procedures justes et 
equitables concernant les sanctions ciblees afm d’en 
ameliorer l’efficacite. Plusieurs Etats membres de 
l’Union europeenne ont contribue a ce processus. Nous 
notons que des progres tangibles ont ete realises ces 
derniers mois, en particulier au Comite 1267. L’Union 
europeenne suivra la mise en oeuvre des nouvelles 
directives et procedures. A la lumiere de cette 
experience, d’autres problemes pourraient etre 
identifies. 

Je voudrais ajouter que la credibilite et 
l’efficacite des regimes de sanctions de l’ONU 
pourraient egalement beneficier d’une plus grande 
harmonisation des diverses procedures en place. A cet 
egard, l’Union europeenne souhaite appeler l’attention 
sur la recommandation faite par le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les questions generates relatives 
aux sanctions. Le 30 avril, un seminaire d’une journee 
parraine par la Grece a mis ces aspects en relief. 

L’Union europeenne se felicite de la publication 
recente des programmes de travail du Comite contre le 
terrorisme (CCT) et de sa Direction (voir S/2007/254, 
annexe), qui portent essentiellement sur le suivi et la 
promotion de la mise en oeuvre des resolutions 1373 
(2001) et 1624 (2005), ainsi que sur la facilitation de 
1’assistance technique fournie aux Etats et sur la 
poursuite d’un dialogue constructif avec ces derniers. 
Le programme de la Direction du Comite contre le 
terrorisme inclut egalement des echeances relatives a la 
realisation d’activites specifiques. 

A cet egard, l’Union europeenne rappelle 
l’examen de fond des travaux de la Direction du 
Comite contre le terrorisme entrepris par le Conseil a 
la fin de 2006. Nous sommes heureux d’apprendre que 
les recommandations figurant dans cet examen sont 
actuellement suivies d’effet. Nous avons note 
egalement que la Direction du Comite contre le 
terrorisme a precede recemment a un certain nombre 
de visites de pays et qu’elle est en train d’elaborer une 
approche mieux adaptee a chaque cas particulier pour 
etablir un dialogue avec les pays concernes. 

A cette occasion, l’Union europeenne tient a 
feliciter le Sous-Secretaire general Javier Ruperez, 
Directeur executif a la Direction du Comite contre le 
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terrorisme, pour son travail fort utile qui a permis de 
mettre en place la Direction du Comite contre le 
terrorisme et de definir son travail jusqu’en juin 2007. 
L’Union europeenne note egalement que le mandat 
actuel de la Direction du Comite contre le terrorisme 
s’achevera a la fin de 2007. Le Comite contre le 
terrorisme devra revoir son mandat au cours du second 
semestre de cette annee. 

L’Union europeenne appuie fermement la tache 
de promotion et de suivi de la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Comite 
contre le terrorisme et de sa Direction. Ces resolutions 
fixent des normes ambitieuses en matiere de 
cooperation internationale et sur la question de 
1’incitation au terrorisme. Toutefois, leur mise en 
oeuvre est et demeurera, d’abord et surtout, une 
obligation incombant aux Etats Membres de l’ONU. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs est une menace croissante contre la 
paix et la securite internationales. Dans ce contexte, 
l’Union europeenne reconnait pleinement la pertinence 
de la resolution 1540 (2004), instrument international 
important permettant de faire face a cette menace d’une 
maniere integree et complete. 

L’Union europeenne reste determinee a appuyer 
sans reserve les efforts deployes par le Comite 1540 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), en 
aidant notamment les Etats a etablir et a soumettre 
leurs rapports nationaux. 

Je voudrais mentionner a ce stade la strategic de 
lutte contre la proliferation d’armes de destruction 
massive mise en place par l’Union, qui constitue l’un 
des piliers de la politique de l’UE en matiere de non¬ 
proliferation et qui contribue a (’application de la 
resolution 1540 (2004). Elle inclut notamment un 
programme d’assistance aux Etats ayant besoin de 
connaissances techniques dans le domaine du controle 
des exportations, renforfant ainsi les efforts realises 
par le Comite 1540. 

Je voudrais egalement souligner certaines 
mesures specifiques prises dernierement par l’Union 
europeenne dans ce contexte. En 2006, l’UE et ses 
Etats membres ont organise plusieurs seminaires 
offrant une formation et une aide en matiere de 
controles des exportations aux Etats ayant besoin de 
connaissances techniques. En outre, des programmes 
de cooperation et d’assistance menes dans le cadre du 
projet pilote de la Commission europeenne de 2005 ont 


ete lances dans plusieurs pays. Enfin, l’UE a 
coparraine et, en collaboration avec le Bureau des 
affaires de desarmement, a cofinance trois seminaires 
regionaux grace a 1’action conjointe de tous les Etats 
membres de l’UE pour appuyer l’application regionale 
de la resolution 1540 (2004). En concourant a 
l’application de la resolution dans les pays tiers, l’UE 
continuera a cooperer et a travailler en etroite 
collaboration avec le Comite 1540 et les 
gouvernements concernes. 

Le debat d’aujourd’hui est une occasion 
d’envisager l’avenir, au-dela de la seconde phase 
d’application de la resolution 1540 (2004) qui s’acheve 
en avril 2008. L’adoption d’une approche par etapes 
consistant en des mesures concretes qui meneront a sa 
pleine application, peut constituer une perspective 
prometteuse. Le Comite 1540 jouera un role de 
coordonnateur en la matiere. 

Enfin, je voudrais remercier les presidents des 
trois comites de leur travail devoue. Nous estimons que 
la presentation de leur travail dans le cadre d’un debat 
public au Conseil de securite ne peut que renforcer la 
transparence et la legitimite des efforts deployes par le 
Conseil de securite dans le domaine de la lutte 
antiterroriste et de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. L’UE poursuivra son appui a 
l’application des resolutions concemees. 

M. Hill (Australie) (parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
prendre part a ce debat. L’Australie est un fervent 
partisan des efforts que l’ONU deploie pour lutter 
contre le terrorisme. L’ONU contribue grandement a la 
creation d’un climat et d’un cadre permettant 
d’ameliorer la cooperation bilaterale, regionale et 
mondiale afm de lutter contre le terrorisme, en partie 
grace aux comites du Conseil de securite dont il est 
question aujourd’hui et egalement grace a l’adoption 
par l’Assemblee generate de conventions relatives a la 
lutte antiterroriste et, plus recemment, grace a la 
Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies (resolution de l’Assemblee generate 
60/288). Dans le cadre du Conseil de securite, nous 
remercions les membres et le personnel des comites; 
nous saluons en particulier le travail de M. Javier 
Ruperez. 

La resolution 1267 (1999), qui a cree le Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, joue un 
role vital. L’embargo sur les armes, le gel des avoirs et 
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les interdictions de voyager decides contre tous les 
individus et entites inscrits sur la liste recapitulative 
1267, s’ils sont systematiquement appliques, 
constituent des mesures efficaces contre le terrorisme. 

L’Australie encourage egalement les Etats a 
completer les efforts du Comite 1267 en designant les 
terroristes a l’echelon national. La resolution 1373 
(2001) est importante a cet egard, vu qu’elle oblige 
tous les Etats a criminaliser l’aide aux activites 
terroristes, a refuser tout appui financier et tout 
sanctuaire aux terroristes et a partager les informations 
sur les groupes planifiant des attentats. 

Nous travaillons d’arrache-pied afm de nous 
acquitter de nos obligations en vertu du regime de 
sanctions 1267 et 1373. Mais dans notre region et 
ailleurs, la menace d’Al-Qaida et du terrorisme qui lui 
est associe n’a jamais ete aussi grave. Les odieux 
attentats a la bombe commis a Alger au debut de cette 
annee, qui ont coute la vie a des dizaines de personnes 
et qui en ont blesse des centaines d’autres et qui, 
pense-t-on, ont ete perpetres par le Groupe salafiste 
pour la predication et le combat, lie a Al-Qaida, 
temoignent de la menace continue que posent Al-Qaida 
et son ideologic de haine. D’autres groupes terroristes 
qui peuvent n’entretenir que peu de liens evidents avec 
la direction d’Al-Qaida ou avec d’autres groupes ou 
individus inscrits sur la Liste operent neanmoins 
conformement a 1’ideologic extremiste et continuent a 
poser une menace a notre securite collective. 

Al-Jama’a al-Islamiyah demeure la menace 
terroriste la plus directe en Asie du Sud-Est. 
L’Australie appuie son inscription sur la Liste en vertu 
de la resolution 1267 (1999) a cause de ses liens 
connus avec Al-Qaida. Les liens qu’entretient a son 
tour Al-Jama’a al-Islamiyah avec d’autres groupes 
terroristes qui operent aux Philippines, tels que le 
groupe d’Abou Sayyaf et le groupe de Rajah Solaiman, 
montrent qu’il importe que les Etats, ainsi que le 
Comite 1267, continuent a se demander si de nouvelles 
entites satisfont aux criteres de la Liste. 

L’Australie se rallie au point de vue exprime dans 
le dernier rapport de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions creee en application de la 
resolution 1267 (S/2007/132, piece jointe) sur la 
necessity de maintenir la qualite et la pertinence de la 
Liste et de rendre les sanctions plus efficaces. Nous 
appuyons egalement les mesures que le Comite 1267 
prend afm de mettre a jour la liste des Taliban, qui a 


ete negligee ces dernieres annees. Nous notons a cet 
egard que le dirigeant taliban. Mullah Dadullah, qui a 
ete recemment tue par les forces de la coalition a 
Helmand, ne figurait pas sur la liste. Les Etats doivent 
contribuer aux efforts visant a faire que cette liste soit 
toujours a jour. 

L’Australie approuve vivement les efforts 
consentis par le Conseil de securite pour prevenir la 
proliferation d’armes de destruction massive, 
principalement en appliquant la resolution 1540 
(2004). Malheureusement, nous ne disposons pas 
encore d’un tableau complet des progres realises 
depuis l’adoption de la resolution. Ce n’est que lorsque 
tous les Etats se seront plies aux exigences en matiere 
de presentation de rapports en vertu de la resolution 
1540 que nous pourrons identifier les lacunes persistant 
au niveau du controle des exportations de ces pays et 
les domaines dans lesquels ils pourraient avoir besoin 
d’aide pour mieux s’adapter a revolution de la 
situation en matiere de securite. 

L’Australie est disposee a aider les Etats, en 
particulier dans notre region, a mettre en place un 
cadre juridique et reglementaire et a developper leur 
capacite et leurs experiences afm de s’acquitter de 
leurs obligations aux termes de la resolution 1540 
(2004). Nous travaillons avec nos voisins de l’Asie et 
du Pacifique, y compris par l’intermediaire du Forum 
des iles du Pacifique, pour fournir une formation et une 
assistance technique ciblees. Nous comptons sur le 
Comite 1540 pour completer ces efforts regionaux. 

Sur le plan international, nous travaillons de 
maniere active en faveur de la resolution 1540 (2004). 
En tant que President du Groupe d’Australie, nous 
travaillons avec 39 autres Etats et avec l’Union 
europeenne afm d’incorporer les controles portant sur 
les activites de courtage dans les directives du Groupe 
d’Australie. Cela fera l’objet d’un debat a la session 
pleniere du Groupe d’Australie en juin, suite au 
seminaire international sur les controles des activites 
de courtage que nous avons organise en mars 
conjointement avec la Republique de Coree. 

L’Australie appuie egalement l’Initiative de 
securite contre la proliferation, qui renforce la 
resolution 1540 (2004) par le biais d’actions pratiques 
de lutte contre la proliferation. L’Initiative constitue un 
volet supplemental de notre defense contre le 
commerce illicite d’articles lies aux armes de 
destruction massive et a leurs vecteurs, conformement 
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au droit national et international. Plus de 80 Etats ont 
desormais adhere a l’Initiative. Nous voudrions 
encourager tous les autres Etats a faire de meme, pour 
que l’Initiative ait une couverture mondiale. 

L’Australie prend pleinement part aux efforts de 
lutte contre la menace terroriste posee a notre region et 
a adopte une serie complete de mesures visant a 
renforcer les capacites en matiere de lutte contre le 
terrorisme en Asie du Sud-Est et dans le Pacifique. Au 
cours des trois dernieres annees, nous avons alloue plus 
de 400 millions de dollars australiens a de nouvelles 
initiatives, de concert avec nos partenaires regionaux 
dans les principaux domaines de la lutte antiterroriste, 
y compris l’application des lois, la defense, la securite 
des frontieres et des transports, la surveillance 
fmanciere, les renseignements et les affaires juridiques. 

La Conference ministerielle sous-regionale sur la 
lutte antiterroriste, organisee conjointement avec 
l’lndonesie en mars de cette annee constitue une 
initiative importante. La rencontre a renforce la 
cooperation entre les six Etats les plus directement 
concernes par la menace de groupes terroristes 
regionaux : l’Australie, l’lndonesie, les Philippines, la 
Malaisie, Singapour et la Thai'lande. Les decisions 
adoptees a Conference sont deja appliquees pour lutter 
contre l’extremisme et le radicalisme, ameliorer 
1’application des lois et la cooperation entre les 
services de renseignements, pour lutter contre la 
circulation illicite des armes legeres, renforcer les 
cadres juridiques regionaux et se preparer a des 
attentats susceptibles de provoquer de lourdes pertes en 
vies humaines. 

L’Australie est egalement un membre actif de 
l’lnitiative globale pour combattre le terrorisme 
nucleaire, qui a ete lancee en juillet 2006 pour 
ameliorer la cooperation entre ses membre dans le but 
de faire face a cette menace. 

Pour terminer, je voudrais dire que la lutte contre 
le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive requierent une reaction globale et 
multidimensionnelle aux niveaux national, regional et 
mondial. L’Australie continuera de travailler a tous ces 
niveaux et en etroite cooperation avec d’autres Etats 
pour surmonter la grave menace que le terrorisme fait 
peser sur notre securite. Une action appropriee et 
efficace au sein du systeme des Nations Unies 
renforcera ces efforts et contribuera a faire en sorte que 
nos initiatives soient centrees sur des domaines 


prioritaires ou elles peuvent vraiment changer les 
choses. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la mission des Etats- 
Unis pour avoir brillamment dirige les travaux du 
Conseil au cours de ce mois. 

Ma delegation souhaite feliciter l’Ambassadeur 
Arias, nouveau president du Comite contre le 
terrorisme, ainsi que l’Ambassadeur Verbeke, nouveau 
president du Comite cree par la resolution 1267 (1999). 
Je voudrais egalement exprimer notre appui sans faille 
au Comite cree par la resolution 1540 (2004), ainsi 
qu’a l’Ambassadeur Burian, son president. Je tiens a 
les remercier pour leurs exposes tres complets. Enfin, 
je tiens a adresser nos remerciements a la Direction 
executive du Comite sur le terrorisme et a M. Javier 
Ruperez, son Directeur sortant. Nous le remercions 
pour ses inestimables contributions, son integrite et le 
role qu’il a joue en tant que president. 

Bien que ma delegation exprime sa 
reconnaissance pour ces exposes, je ne puis, en tant 
qu’ambassadeur d’Israel, m’en tenir aux seuls aspects 
techniques de la lutte contre le terrorisme, alors que 
des actes terroristes odieux et portant atteinte a la vie 
sont commis dans mon pays. C’est pourquoi je 
voudrais communiquer au Conseil des informations sur 
les recents evenements survenus sur le terrain. 

Israel est attaque. La semaine derniere, plus de 
170 roquettes Qassam ont ete tirees par des terroristes 
palestiniens dans la bande de Gaza. Ces roquettes 
avaient pour but de blesser et de tuer des Israeliens, 
d’attaquer des enfants et d’attaquer des families. Des 
dizaines de personnes ont ete blessees. Une femme de 
35 ans, Shir’el Freedman, a ete tragiquement tuee hier, 
alors qu’une roquette Qassam a percute sa voiture. 
Dans la ville de Sderot, les ecoles sont fermees, les 
centres commerciaux vides et les aires de jeu desertes. 
Chacun reste chez soi, se terrant dans les abris, se 
cachant sous les escaliers, attendant le hurlement des 
sirenes qui annoncent la prochaine attaque visant a 
semer la terreur. Sderot est une ville assiegee par la 
terreur. 

Pourtant, rien ne peut justifier ces attaques qui 
sement la terreur. II n’y a pas de raison de prendre 
Israel pour cible. Israel a quitte Gaza, jusqu’a la 
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moindre parcelle de son territoire, il y a pres de deux 
ans, en esperant que les Palestiniens prendraient en 
main leurs propres vies. Malheureusement, nous 
savons tous ce que les terroristes essaient d’accomplir. 
Ces derniers mois, la situation n’a cesse de se 
deteriorer; cette deterioration a commence l’annee 
derniere, lorsque le Hamas, organisation terroriste, a 
pris la direction du Gouvernement palestinien. Une 
lutte pour le pouvoir a eclate, les factions 
palestiniennes se faisant la guerre entre elles. Plutot 
que d’essayer de mettre en place un veritable 
gouvernement d’unite, conforme aux normes de la 
communaute internationale, le Hamas tente d’unifier 
les factions palestiniennes en guerre en exploitant leur 
haine pour Israel. 

C’est pourquoi le Hamas tire ses roquettes pour 
tuer des femmes et des enfants israeliens, essayant 
ainsi, de fai;on cynique, de susciter la reaction d’Israel 
pour que celui-ci revienne a Gaza; il pourra alors 
blamer l’ennemi commun du peuple palestinien, qui, 
comme on le fait croire a chaque Palestinien depuis son 
enfance par un lavage de cerveau, est Israel. La 
communaute internationale accepte cette situation 
depuis trop longtemps. Trop d’excuses ont ete 
formulees. Pourtant, nous savons qu’il ne peut y avoir 
d’excuses. Trop, c’est trop! 

Bien qu’Israel ait fait preuve de la plus grande 
retenue, il ne tolerera pas ces attaques. Il est pret a 
prendre toutes les mesures necessaires pour defendre 
ses citoyens. Israel reserve son droit a la legitime 
defense, comme tout autre pays le ferait s’il se trouvait 
dans la meme situation intolerable. On entend souvent 
la communaute internationale qualifier le terrorisme de 
phenomene mondial, qui necessite une reaction 
mondiale. Cependant, l’absence d’indignation de la 
part de la communaute internationale devant le 
terrorisme qu’affronte Israel temoigne d’un decalage 
entre les discours et la realite. 

Pour Israel - comme, malheureusement, pour 
bien d’autres pays representes autour de cette table - la 
terreur n’est pas une question technique. C’est un 
phenomene bien trop reel, bien trop mena 9 ant, bien 
trop mortel et bien trop quotidien. L’anarchie 
grandissante et le chaos qui regnent a Gaza ne sont 
malheureusement un secret pour personne. Nous 
l’avons vu au Liban. En depit de la determination du 
Conseil, le Hezbollah se rearme. Des armes traversent 
la frontiere entre la Syrie et le Liban, ce qui constitue 
une violation de Tembargo et une violation de la 


resolution 1701 (2006). Nous le savons, les armes sont 
un cadeau empoisonne de l’lran. Elies passent par la 
Syrie et arrivent dans les mains du Hezbollah, qui n’est 
pas inquiete, qui est meme encourage. 

Pour ces raisons et d’autres encore, l’lran et la 
Syrie se sont batis une reputation indigne 
d’exportateurs de terreur. La Syrie abrite Khaled 
Mashal, parrain des massacres entre Palestiniens; il a 
montre qu’il se souciait peu des interets palestiniens et 
des vies palestiniennes. De fait, l’lran incarne la terreur 
dans sa dimension mondiale. Il est responsable du 
terrorisme bien au-dela de la region, dans des lieux 
aussi eloignes que l’Amerique latine, ou le 
Gouvernement argentin a decerne des mandats d’arret a 
l’encontre de hauts responsables iraniens en liaison 
avec des attentats terroristes commis en Argentine. 
Alors que la communaute internationale cherche des 
mesures pour ameliorer la paix et la securite, l’lran et 
la Syrie essaient d’intensifier les hostilites et 
T insecurity en donnant des armes a leurs allies 
terroristes et en etendant leurs tentacules 
destabilisantes. 

L’lran et la Syrie, le Hamas et le Hezbollah 
represented un seul aspect d’un conflit qui est en train 
de destabiliser notre region et, au-dela, le monde entier. 
En fait, le monde musulman dans son ensemble est 
divise en deux camps, ecartele entre les forces de la 
moderation et celles de l’extremisme. Nous le voyons 
en Iraq. Nous le voyons au Liban. Nous le voyons 
parmi les Palestiniens. Ce sont des forces en conflit au 
sein de la civilisation musulmane. Elies se battent pour 
Tame de l’Islam. Elies se battent pour les cceurs et les 
esprits dans la region. Les extremistes utilised la 
terreur pour intimider et endoctriner. Ils utilised la 
violence et la peur pour terroriser les citoyens de la 
region. C’est en effet un choc de civilisation - au 
singulier. 

Dernierement, plus precisement il y a quelques 
jours, nous avons ete encourages par des dirigeants 
arabes et musulmans courageux, qui prennent position 
et disent egalement que trop, c’est trop. C’est 
pourquoi, aujourd’hui plus que jamais, la communaute 
internationale a le devoir d’encourager les moderes et 
d’isoler et de marginaliser les extremistes. Bien que la 
communaute internationale ne puisse pas imposer 
Tissue de ce conflit, elle peut decider des liens qu’elle 
etablit avec les differents acteurs, elle peut expliquer 
clairement ce que chacun de ces acteurs peut attendre 
de la communaute internationale. 
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C’est pourquoi la communaute internationale doit 
continuer de faire pression sur le Hamas pour qu’il 
accepte les trois conditions fondamentales du Quatuor. 
Sans cela, la terreur continuera. Les conditions du 
Quatuor - a savoir reconnaitre Israel, renoncer a la 
violence et au terrorisme et respecter les accords 
anterieurs - sont essentielles pour garantir qu’un futur 
Etat palestinien soit fonde sur la bonne gouvernance et 
la democratie. 

Comme je l’ai dit, en raison de la douloureuse 
terreur qu’Israel a affrontee la semaine derniere, il est 
difficile de limiter mon intervention aux seuls aspects 
techniques des exposes d’aujourd’hui sur la lutte contre 
le terrorisme. J’implore done l’indulgence du Conseil 
et renvoie les delegations a la version imprimee de ma 
declaration, qui expose nos points de vue sur le travail 
veritablement positif des organes subsidiaires du 
Conseil. 

La communaute internationale doit comprendre 
que la terreur ne s’arretera pas d’elle-meme. 

On ne fera pas cesser la terreur en se contentant 
de s’allier aux moderes, ni en faisant des concessions 
aux extremistes. Combattre le terrorisme suppose 
d’afficher de la determination, de faire pression sur les 
extremistes et de leur signifier que ces actes barbares 
sont intolerables. La lutte contre le terrorisme n’est pas 
seulement une question de ressources techniques et de 
partage d’informations; il faut agir, tant sur le plan 
technique qu’en pratique. Il faut eliminer la menace 
afin qu’un monde de paix, de securite et de liberte 
puisse se faire jour, en particulier dans notre region ou 
elles sont reprimees, retenues en otage et ignorees 
depuis si longtemps. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de Cuba. 

M me Nunez Mordoche (Cuba) {parle en 
espagnol) : Cuba prend aujourd’hui la parole au 
Conseil de securite pour denoncer et condamner 
fermement la liberation definitive du celebre terroriste 
international Luis Posada Carriles. 

Notre pays participe regulierement aux seances 
consacrees aux travaux des organes subsidiaires 
charges de combattre le terrorisme. A chaque fois, nous 
y tirons la sonnette d’alarme quant a la possibility de 
voir Posada Carriles libere aux Etats-Unis. Ces 
derniers mois, notre gouvernement a publie plusieurs 
declarations et communiques d’alerte qui ont ete 


distribues en tant que documents officiels de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite. Le 
Comite contre le terrorisme a ete informe a temps et 
dans les details, et nous avons demande a plusieurs 
reprises que soient adoptees des mesures concretes 
pour empecher que cette decision condamnable ne soit 
prise. 

Le 20 avril dernier, les 118 Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes ont adopte une 
declaration categorique exprimant leur preoccupation 
au sujet de la liberation du terroriste, a l’epoque en 
liberte sous caution, et reaffirme leur appui a la 
demande d’extradition presentee par le Gouvernement 
de la Republique bolivarienne du Venezuela le 15 juin 
2005. Malheureusement, rien n’a ete fait et, le 8 mai, 
Posada Carriles a ete libere et toutes les charges qui 
pesaient contre lui ont ete abandonnees, malgre les 
protestations des centaines de mouvements de 
solidarity et de forces politiques dans le monde entier 
et au sein meme des Etats-Unis qui reclamaient la 
condamnation du terroriste. 

Une fois de plus, Cuba denonce la complicity et 
l’absolue responsabilite du Gouvernement des Etats- 
Unis en ce qui concerne la liberation de cet individu, 
qui s’est rendu coupable d’innombrables actes 
terroristes contre Cuba et d’autres pays, notamment 
l’explosion en plein vol d’un avion de ligne cubain, qui 
a provoque la mort de 73 personnes, et la mort du 
jeune Italien Fabio di Celmo, apres que des terroristes 
entraines, coordonnes et payes par Posada Carriles et la 
Fondation nationale cubano-americaine ont fait 
exploser des bombes dans plusieurs hotels de La 
Havane, en 1997. Le Gouvernement des Etats-Unis a 
parfaitement conscience des innombrables actes de 
terrorisme imputables a Posada Carriles et dispose de 
toutes les preuves necessaries. 

La decision de l’inculper d’infractions mineures 
aux lois d’immigration apres avoir autorise sa 
liberation ne laisse aucun doute sur le fait que le 
Gouvernement des Etats-Unis a toujours eu l’intention 
d’empecher Posada Carriles de rendre publics les 
details de ses actions terroristes contre Cuba, le 
Venezuela et d’autres pays, alors qu’il a ete pendant 
plus de 25 ans aux ordres de la Central Intelligence 
Agency (CIA). En permettant la liberation du 
terroriste, le Gouvernement des Etats-Unis va a 
l’encontre de plusieurs resolutions de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite, notamment la 
resolution 1373 (2001). Il contrevient egalement aux 
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traites antiterroristes auxquels il est partie, parmi 
lesquels la Convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif et la 
Convention pour la repression d’actes illicites diriges 
contre la securite de l’aviation civile. 

Pendant que ce terroriste avoue et sans scrupule 
est libre, le Gouvernement des Etats-Unis retient en 
otage, dans des prisons de haute securite, cinq jeunes 
Cubains qui essayaient seulement, par pur altruisme et 
avec courage, d’obtenir des informations sur les 
groupes terroristes bases a Miami pour les empecher de 
commettre des actes de violence et sauver la vie de 
citoyens cubains et des Etats-Unis. 

II est impossible d’eliminer le terrorisme si 
certains actes de terrorisme sont condamnes alors que 
d’autres sont passes sous silence, toleres ou justifies, 
ou que la question est simplement instrumentalisee 
pour servir certains interets politiques. 

Compte tenu des graves evenements mentionnes 
anterieurement, Cuba insiste a nouveau sur le besoin 
pressant de voir le Conseil de securite et le Comite 
contre le terrorisme preter une attention urgente aux 
informations detaillees qui leur ont ete fournies sur 
cette affaire et prendre toutes les mesures necessaires 
en vertu des resolutions pertinentes. On ne peut pas 
appliquer deux poids, deux mesures. Le Conseil de 
securite ne doit pas garder un silence complice devant 
cet affront ehonte aux victimes du terrorisme dans le 
monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique bolivarienne 
du Venezuela. 

M. Arias Cardenas (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Le Gouvernement de 
la Republique bolivarienne du Venezuela condamne 
fermement et categoriquement le terrorisme, repudie 
toute activite terroriste et a reaffirme sa determination 
a lutter activement contre ce probleme dans tous les 
forums internationaux. Cette politique s’exprime 
clairement dans le renforcement, au niveau tant 
national qu’international, des normes juridiques visant 
a prevenir les actes terroristes et dans 1’adoption de 
mesures destinees a intensifier la cooperation regionale 
et mondiale pour combattre ce fleau. Ces normes et 
mesures sont illustrees dans les divers rapports que 
nous avons presentes aux comites respectifs du Conseil 
de securite dans le cadre de notre participation 
constante et responsable a cette lutte. 


Dans ce contexte, ma delegation tient a rappeler 
une fois de plus au Conseil la demande d’extradition 
presentee par le Gouvernement venezuelien au 
Gouvernement des Etats-Unis au sujet du celebre 
terroriste international Luis Posada Carriles. 

Depuis les annees 70, ce terroriste a ete implique 
dans de nombreux complots visant a traquer, torturer et 
assassiner des homines et des femmes sur l’ensemble 
de notre continent. Ses crimes les plus fameux sont 
1’attentat a la bombe contre un avion cubain a la 
Barbade, la torture et le meurtre de dirigeants de 
mouvements sociaux au Venezuela, son appui a des 
operations terroristes menees en Amerique centrale 
contre le Nicaragua et El Salvador, et l’explosion de 
bombes qui ont tue des touristes a Cuba, entre autres 
crimes dont il est 1’auteur. 

Le Gouvernement des Etats-Unis disposait de 
plusieurs possibility juridiques pour le maintenir en 
detention sous le statut de terroriste, comme il aurait 
du le faire s’il avait agi conformement aux principes du 
droit international et aux resolutions adoptees ici en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Pourtant, le 
Gouvernement des Etats-Unis a agi comme il le fait 
toujours lorsque cela l’arrange. Il a choisi de le liberer. 

Bien que la delegation des Etats-Unis ait maintes 
fois declare au Conseil que son gouvernement 
examinait la demande d’extradition presentee par notre 
pays, la liberation de Luis Posada Carriles ignore la 
requete deposee par le Gouvernement venezuelien il y 
a presque deux ans, alors que celle-ci repondait a tous 
les criteres applicables. Le 3 mai 2007, le Secretaire 
general de l’Organisation des Etats americains, M. Jose 
Miguel Insulza, declarait au sujet de la demande 
d’extradition presentee par le Gouvernement 
venezuelien : 

«L’extradition de Luis Posada Carriles 
devrait etre autorisee (...) afin qu’il puisse etre 
juge dans le pays [, le Venezuela,] ou il a debute 
sa carriere criminelle. (...) [Posada Carriles] a 
commis un acte de terrorisme tres grave, et nous 
travaillons efficacement sur le continent 
americain pour lutter contre le terrorisme. Il 
serait injustifiable de ne pas livrer un tel individu 
a la justice. » 

Pourtant, les voix d’hommes et de femmes dignes 
de foi - parmi lesquels des laureats du prix Nobel - qui 
se sont elevees de par le monde, n’ont pas ete ecoutees, 
pas plus que les appels et la douleur des families des 
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victimes d’actes terroristes. Est egalement restee lettre 
morte la declaration du Bureau de coordination du 
Mouvement des pays non alignes dans laquelle il a 
reaffirme son soutien a la demande d’extradition faite 
par le Venezuela concernant Luis Posada Carriles, a 
exhorte tous les Etats de s’abstenir de preter le moindre 
appui politique, diplomatique, moral ou materiel au 
terrorisme et, en 1’occurrence, a demande instamment a 
tous les Etats de faire en sorte, conformement a la 
Charte des Nations Unies et a leurs obligations en 
vertu du droit international, que les auteurs, les 
organisateurs et les commanditaires d’actes terroristes 
ne puissent exploiter a des fins illegales leur statut de 
refugie ou tout autre statut juridique et que la 
revendication de leurs motivations politiques ne soit 
pas consideree comme pouvant justifier le rejet des 
demandes de leur extradition. De meme, il n’a pas ete 
repondu a l’appel unanime lance par l’Union 
interparlementaire pour appuyer la demande 
d’extradition concernant ce terroriste. 

Aux termes des dispositions de la Convention 
internationale pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif, entree en vigueur le 23 mai 
2001, et de la Convention pour la repression d’actes 
illicites diriges contre la securite de l’aviation civile, 
entree en vigueur le 26janvier 1973, auxquelles ils 
sont partie, les Etats-Unis sont tenus d’extrader Luis 
Posada Carriles ou, a defaut, de renvoyer 1’affaire aux 
autorites competentes aux fins de son inculpation, sans 
exception aucune et independamment de savoir si 
1’infraction a ete commise ou non sur leur territoire. La 
requete venezuelienne repose egalement sur le traite 
d’extradition bilateral que les Etats-Unis et la 
Republique bolivarienne du Venezuela ont signe en 
1992. Tout manquement a ce traite pourrait etre 
considere comme une marque de credit a l’adresse de 
ce type particulier de terroristes, a savoir ceux qui 
operent en sous-main pour la Puissance imperiale. Le 
terroriste a ete remis en liberte alors qu’il aurait pu etre 
maintenu en detention pour infraction a la legislation 
sur 1’immigration, de meme qu’il aurait pu etre 
apprehende aux fins de son extradition, conformement 
a la requete formulee par notre pays et au traite 
susmentionne. Or, dans cette affaire, aucune des 
procedures prevues n’a ete appliquee, ce qui prouve 
bien la complicite de ceux qui prennent des mesures 
publiques contraires a la morale. 

Force est de rappeler qu’aux paragraphes 2 c) et 
3 g), la resolution 1373 (2001) interdit aux Etats de 


donner asile a ceux qui commettent des actes 
terroristes et de considerer que les motivations 
politiques invoques puissent justifier le rejet de 
demandes d’extradition de terroristes presumes. La 
liberation de Luis Posada Carriles montre et confirme 
la politique selective d’un Gouvernement qui pretend 
combattre le terrorisme tout en cautionnant les 
methodes terroristes par sa conduite. 
Malheureusement, le terrorisme ne pourra etre vaincu 
tant que les pratiques selectives et discriminatoires 
resteront de mise, comme on le voit actuellement de la 
part du Gouvernement des Etats-Unis. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
demande une fois de plus que le terroriste Luis Posada 
Carriles soit extrade et remis a la justice 
venezuelienne. Nous esperons que les autorites des 
Etats-Unis s’acquitteront des obligations qui leur 
incombent au titre des instruments juridiques 
susmentionnes. 

Monsieur le President, cher collegue, dont la 
carriere au service de votre pays inspire notre plus 
grande estime, nous vous prions d’exhorter votre 
gouvernement a appliquer ses propres lois nationales et 
le droit international. Je sais bien que vous vous 
trouvez dans une position delicate, mais c’est une 
question de dignite, d’estime de soi et de respect pour 
le grand peuple des Etats-Unis. On peut difficilement 
expliquer que l’on bombarde des villes pour eliminer 
les terroristes tout en en protegeant un sur le propre 
territoire des Etats-Unis. 

Exigez, Monsieur le President, qu’il soit donne 
suite a la demande d’extradition formulee par mon 
pays. Ainsi, nous pourrons nous regarder droit dans les 
yeux, comme des freres, sans penser que votre 
gouvernement nous trompe et nous ment au pretexte 
que sa puissance l’autorise a enfreindre la loi. Ce 
Conseil ne saurait rester impassible devant l’attitude de 
l’actuelle Administration des Etats-Unis, qui provoque 
et meprise la communaute internationale et, dans cette 
instance meme, foule aux pieds la dignite des peuples 
et enfreint de faqon flagrante la resolution 1373 (2001). 

Enfin, le Venezuela reaffirme sa ferme volonte de 
lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations, y compris le terrorisme 
d’Etat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 
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M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous souhaiter la 
bienvenue a l’Organisation des Nations Unies en tant 
que nouveau Representant permanent des Etats-Unis 
d’Amerique et vous dire combien le Japon a hate de 
travailler a vos cotes et avec la Mission des Etats-Unis 
au cours des prochains mois. 

Je remercie les Presidents des trois comites 
antiterroristes du Conseil de securite pour les exposes 
detailles qu’ils nous ont presentes. Nous nous 
rejouissons de pouvoir assister aux comptes rendus 
periodiques de ces organes subsidiaires, non seulement 
en raison de l’importance de leurs activites, mais aussi 
parce qu’ils contribuent a la transparence des travaux 
du Conseil. 

Sur la base des travaux du Conseil de securite et 
d’autres organes competents des Nations Unies, 
l’Assemblee generale a adopte, en septembre dernier, 
la Strategic antiterroriste mondiale de 1’Organisation 
des Nations Unies (resolution 60/288 de l’Assemblee 
generale). L’adoption unanime de cette strategie 
historique par les Etats Membres constitue une grande 
etape dans le renforcement des activites mondiales de 
lutte contre le terrorisme. Maintenant qu’elle a ete 
adoptee, il importe de veiller a ce que les Etats 
Membres l’appliquent en permanence. A cet egard, le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et sa Direction, le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
ainsi que le Comite 1540 jouent chacun un role majeur 
dans leurs domaines de competence respectifs. Les 
Etats Membres doivent cooperer avec ces organes dans 
Texecution de leurs taches de plus en plus importantes, 
qui consistent a aider les Etats Membres a mettre en 
oeuvre la Strategie. 

Concernant le CCT et sa Direction, nous esperons 
vivement que les visites sur le terrain et la preparation 
des Evaluations preliminaires de l’application les 
aideront a cerner les difficultes et les besoins des Etats 
Membres en termes d’assistance technique tout en 
renforqant l’efficacite de la cooperation entre les Etats. 

Compte tenu de cela et soucieux d’apporter son 
concours au CCT et a sa Direction, la delegation 
japonaise a finance la realisation d’une etude peu de 
temps apres l’adoption de la Strategie antiterroriste 
mondiale par l’Assemblee generale, afin d’examiner 
certains des problemes rencontres dans l’application de 
la Strategie et la maniere d’en venir a bout, en 
particulier dans la region Asie-Pacifique. Cette etude a 


ete confiee au Center on Global Counter-Terrorism 
Cooperation, centre de recherche renomme, specialise 
dans la cooperation internationale contre le terrorisme. 

Le mois dernier, il a presente son rapport, qui 
contient des conclusions judicieuses et dignes d’interet. 
Sur la base de ce rapport, nous avons organise un 
seminaire auquel ont participe les Etats Membres 
interesses, les entites du systeme des Nations Unies et 
autres organisations concernees. Le rapport 
recommande notamment de renforcer la strategie 
regionale du CCT et de sa Direction, par exemple en 
nommant un representant regional de la Direction, en 
organisant des reunions avec des experts 
gouvernementaux aux niveaux regional et sous- 
regional ainsi qu’en rationalisant les visites de terrain 
et les obligations en matiere de presentation de 
rapports. Ces recommandations utiles sont 
actuellement etudiees de plus pres en vue d’etre mises 
en oeuvre. Neanmoins, il ressort clairement de ce 
rapport qu’il existe de forts desequilibres et que les 
Etats Membres peuvent y remedier en appliquant la 
Strategie sous Tangle regional et, done, en cernant les 
lacunes de la cooperation par le biais d’echanges au 
sein des groupes regionaux. 

Nous avons conscience que la coordination des 
efforts relatifs a une assistance technique efficace 
comme a d’autres formes de cooperation exige a la fois 
du temps et une action soutenue, et nous esperons voir 
le Comite contre le terrorisme et sa Direction executive 
poursuivre leurs contributions en ce sens. 

En ce qui concerne les activites du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, le Japon se 
felicite des efforts deployes en vue d’ameliorer ses 
procedures d’inscription sur la liste et de radiation de 
celle-ci. Nous voudrions demander au Comite de ne 
pas relacher ses efforts en matiere de reexamen et de 
mise a jour de la liste. Par exemple, comme la mission 
du Conseil de securite en Afghanistan l’a signale dans 
son rapport de novembre dernier (S/2006/935), il 
importe de reexaminer rapidement la liste relative aux 
Taliban, a la lumiere des evolutions politiques qui ont 
eu lieu dans ce pays. Nous nous felicitons aussi du 
renforcement par le Comite de sa cooperation avec les 
organisations pertinentes, notamment Interpol. 

Pour ce qui est des travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), ma delegation prend acte, pour 
s’en feliciter, du fructueux seminaire sur l’assistance 
technique qui a eu lieu en mars dernier. Il est 
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clairement ressorti des debats menes au cours de ce 
seminaire que la question de savoir comment 
coordonner au mieux avec les travaux de ce comite 
1’assistance technique fournie par des Etats donateurs, 
des organisations internationales et des organisations 
regionales restait un souci majeur. Nous esperons 
recevoir prochainement des propositions concretes sur 
des mesures permettant de remedier a ce probleme, 
sachant que le groupe d’experts s’est desormais 
acquitte de son mandat. Dans la mesure ou le mandat 
du Comite cree par la resolution 1540 arrivera a son 
terme en avril de l’annee prochaine, nous voulons aussi 
demander instamment au Comite de fixer des objectifs 
precis, assortis d’echeances, pour que son travail 
puisse avancer sans tarder. 

En outre, nous attendons avec interet de voir les 
resultats de la reflexion actuellement engagee par les 
trois comites relatifs au terrorisme concernant la 
creation d’un mecanisme qui leur permettrait de 
partager les enseignements tires en matiere 
d’assistance technique, de visites de sites et 
d’obligation des Etats Membres de presenter des 
rapports. Certaines mesures ont deja ete prises a cet 
egard par les trois comites, mais nous aimerions 
pouvoir constater des progres supplementaires dans 
leurs rapports futurs. 

Enfin, le terrorisme et la proliferation des armes 
de destruction massive sont des questions qui 
preoccupent au plus haut point la communaute 
internationale aujourd’hui. Reussir a mettre en oeuvre 
la Strategie antiterroriste mondiale doit etre une 
entreprise tout a fait prioritaire. La tenue de debats 
continus sur ces questions, lors de debats publics 
comme celui-ci, nous donne l’occasion d’apporter 
davantage de synergies a ces echanges tres utiles. La 
delegation japonaise est prete a poursuivre ses efforts 
constructifs et a maintenir ses contributions a l’appui 
de la Strategie et des differentes resolutions qui s’y 
rapportent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier les Presidents du Comite contre le 
terrorisme, du Comite contre Al-Qaida et les Taliban et 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) de leurs 
exposes. Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
redire notre attachement a la cooperation internationale 
dans la lutte contre le terrorisme. Nous nous associons 


a tous les Etats pour condamner sans equivoque tous 
les actes terroristes, quels qu’en soient les motifs, ou 
qu’ils soient commis et quels qu’en soient les auteurs. 

Le Liechtenstein appuie pleinement les travaux 
du Comite contre le terrorisme et des Comites crees par 
les resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004). Ceux-ci 
jouent un role crucial dans la reponse multilaterale aux 
activites terroristes, et il est dans T interet de tous les 
Etats Membres que leur action soit pleinement efficace. 
Nous leur savons gre de leurs efforts en faveur d’une 
meilleure coordination entre les trois comites, ainsi que 
du travail considerable qu’ils ont chacun effectue ces 
derniers mois pour ameliorer leurs performances 
respectives. Cela est particulierement vrai en ce qui 
concerne le Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban, qui a introduit un certain nombre 
d’ameliorations de ses procedures d’inscription sur la 
liste et de radiation de celle-ci. Le programme de 
travail du Comite contre le terrorisme, meme s’il a ete 
publie assez tard, contient aussi des elements qui 
traduisent des progres, par exemple le fait qu’il est 
prevu de fmaliser les dernieres evaluations 
preliminaries de mise en oeuvre d’ici la fin mai 2007. 
Ces evaluations, avec les recommandations qui en 
decoulent, pourraient ameliorer considerablement 
l’application de la resolution 1373 (2001). Nous notons 
aussi l’intention du Comite d’organiser regulierement 
des exposes informels de son President, et sommes 
favorables a ce que de tels exposes officieux et 
interactifs aient lieu regulierement a l’intention de tous 
les Etats Membres. 

Nous pensons que la reaction de l’Organisation 
des Nations Unies face au terrorisme pourrait etre plus 
efficace si elle etait moins fragmentee. Une approche 
integree de la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies serait 
l’occasion ideale de reduire cette fragmentation. 
C’etait la l’une des conclusions importantes qui se sont 
degagees des debats sur 1’application de la Strategie la 
semaine derniere a Vienne, au cours d’un seminaire 
organise conjointement par le Gouvernement autrichien 
et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. Nous esperons que cette reunion connaitra une 
suite dynamique, afin que nous puissions concevoir 
une approche integree et encourager le Conseil a 
prendre pleinement en compte la Strategie lorsqu’il 
mene son action de lutte contre le terrorisme. 

Nous souhaitons feliciter les membres du Conseil 
du travail important qu’ils ont consacre a 
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1’amelioration des procedures d’inscription sur la liste 
et de radiation de celle-ci. La creation au sein du 
Secretariat d’un point focal pour la radiation de la liste 
est un pas important pour permettre aux individus et 
entites inscrits sur la liste d’avoir acces a la procedure 
de radiation. Tout en attendant avec interet les resultats 
de revaluation de la mise en oeuvre des resolutions et 
tout en sachant que le processus relatif au point focal 
n’en est qu’a sa premiere phase, nous restons 
preoccupes par la necessity d’utiliser des procedures 
claires et equitables dans l’application de sanctions 
ciblees par le Conseil. Le mandat du point focal a 
principalement pour effet de permettre aux individus et 
entites inscrits sur la liste d’acceder plus facilement a 
la procedure de radiation; il ne traite de ce fait qu’un 
aspect du critere de procedure reguliere. Dans le meme 
temps, la procedure de radiation elle-meme, le 
processus de decision et le role de l’individu concerne 
dans ce processus restent, pour l’essentiel, inchanges. 

Nous approuvons l’analyse formulee par la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme dans un recent 
rapport au Conseil des droits de l’homme, dans lequel 
elle se felicitait de ce que la resolution 1730 (2006) 
soit un premier pas bienvenu dans la bonne direction, 
mais relevait que « pour autant la question [etait] loin 
d’etre completement reglee » (A/HRC/4/88, para. 28). 

Nous notons en particulier que le processus de 
fonctionnement du point focal ne permet pas de 
prendre en compte le droit des individus inscrits sur la 
liste a beneficier d’un mecanisme de recours efficace, 
qui exigerait un certain degre d’impartialite et 
d’independance dans la prise meme de decisions. II 
importe de noter que le fait de decrire les sanctions 
comme etant preventives plutot que punitives n’affecte 
en rien la necessite de preserver le droit a une 
procedure reguliere. Des mesures telles que le gel 
global des avoirs au niveau mondial et T interdiction de 
voyager, sans limites dans le temps, ont une incidence 
grave sur les droits fondamentaux des individus; c’est 
pourquoi elles doivent etre reequilibrees par une 
protection juridictionnelle adequate contre les erreurs 
ou les abus. 

Un jugement recent du Tribunal de premiere 
instance des Communautes europeennes souligne cette 
necessite et, par extension, met en relief les difficultes 
que rencontrent les Etats Membres lorsqu’ils tentent de 
concilier l’obligation d’appliquer les decisions du 
Conseil de securite et le respect des normes 
constitutionnelles et internationales relatives aux droits 


de l’homme. A long terme, le Conseil de securite 
devrait adopter des regies de procedure qui assurent 
des garde-fous de meme nature que ceux exiges des 
Etats en vertu du droit international relatif aux droits 
de l’homme. De telles procedures auront un effet 
benefique sur la fiabilite et la legitimite du regime des 
sanctions et, partant, sur son efficacite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) {parle en 
anglais) : C’est un grand honneur pour ma delegation 
de prendre part a ce debat public. Nous souhaitons 
exprimer nos vifs remerciements pour les exposes sur 
les travaux du Comite contre le terrorisme et des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999) et 1540 
(2004). 

Le Viet Nam condamne tous les actes de 
terrorisme et considere que la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques, biologiques, comme d’autres 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 
constitue une grave menace a la paix et la securite 
internationales. Nous avons souligne a plusieurs 
reprises T importance des resolutions du Conseil de 
securite portant sur la creation et le fonctionnement de 
ces comites. 

Nous saluons les efforts concertes deployes par 
les comites dans l’execution de leurs responsabilites, et 
nous reconnaissons que les Etats Membres et le 
systeme des Nations Unies continuent de s’acquitter de 
la tache colossale qui leur incombe et qui consiste a 
chercher des moyens plus efficaces et creatifs en vue 
d’appliquer toutes les resolutions du Conseil dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme international et 
la proliferation des armes de destruction massive. 

Ma delegation prend note des efforts deployes par 
le Comite 1267 afm d’achever, en fevrier de cette 
annee, la revision des directives dans le cadre de la 
conduite de ses travaux, ce qui - nous l’esperons - 
dotera le Comite d’un meilleur outil de travail pour 
coordonner l’application des resolutions pertinentes du 
Conseil. Nous encourageons le CCT et le Comite 1540 
a instaurer un dialogue plus etroit avec la communaute 
des donateurs pour trouver des moyens d’aider les 
Etats Membres, surtout les pays en developpement, a 
s’acquitter de leurs obligations au titre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 
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Alors que tous les comites precedent a leur 
evaluation et a celle de l’application des resolutions 
par les Etats Membres, ils doivent intensifier le 
dialogue avec les Etats Membres, et se rendre plus 
frequemment sur le terrain, afm de deboucher sur une 
vision commune des normes, des exigences et des 
mesures necessaires a (’amelioration de la mise en 
oeuvre. 

Dans ce contexte, ma delegation tient a informer 
le Conseil de certains efforts recemment deployes par 
le Viet Nam en vue d’appliquer les resolutions du 
Conseil de securite contre le terrorisme. 

Le Viet Nam est en train d’examiner les 
procedures juridiques nationales en vue d’adherer a la 
Convention internationale de 1979 contre la prise 
d’otages et a la Convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif. 
L’adhesion a ces deux conventions permettra au Viet 
Nam d’etre partie a un total de 10 traites internationaux 
contre le terrorisme. En janvier de cette annee, le Viet 
Nam s’est associe aux autres Etats de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) afm de signer 
la Convention de l’ASEAN contre le terrorisme. La 
Convention de l’ASEAN comporte de nombreuses 
caracteristiques d’autres traites internationaux et 
regionaux contre le terrorisme et incorpore certaines 
des mesures prevues dans la resolution 1373 (2001). 

Cette semaine, le Gouvernement du Viet Nam et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
organisent conjointement a Hanoi un seminaire 
national sur le renforcement de la legislation nationale 
contre le terrorisme. Ce seminaire evaluera le cadre 
juridique en vigueur au Viet Nam en matiere de lutte 
contre le terrorisme, examinera les experiences et les 
pratiques legislatives des autres pays dans le domaine 
de la lutte contre le terrorisme, et fera des 
recommandations visant a ameliorer la legislation 
vietnamienne a cet egard. 

A la suite des cinq rapports presentes au CCT par 
le Viet Nam, du rapport presente au Comite 1540 et de 
celui presente au Comite 1267 concernant la mise en 
oeuvre de la resolution 1455 (2003), notre 

gouvernement presentera bientot son rapport sur la 
mise en oeuvre nationale de la resolution 1624 (2005). 
Nous tenons a saisir cette occasion pour informer le 
Conseil que nous maintenons actuellement une 
coordination etroite avec la Direction du Comite contre 
le terrorisme au sujet de sa visite prevue au Viet Nam a 


la fin du mois d’aout. Nous apprecions a sa juste valeur 
la coordination entre la Direction et les experts 
d’autres agences dans le cadre de la preparation de 
cette visite. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la ferme 
volonte du Viet Nam de cooperer avec d’autres Etats 
Membres, organes et institutions de l’ONU dans la 
lutte contre le terrorisme. Nous tenons a encourager les 
comites representes dans cette enceinte aujourd’hui a 
poursuivre leur excellent travail. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Nous aimerions tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, de meme que votre delegation, d’avoir 
organise le present debat ainsi que de l’efficacite avec 
laquelle vous presidez le Conseil au cours de ce mois 
de mai. Vous venez juste d’arriver a l’ONU et au 
Conseil, et assumer la presidence de ce dernier n’est 
certes pas une tache aisee. Cependant, compte tenu de 
votre profil professionnel et de votre experience, nous 
sommes convaincus que vos efforts seront couronnes 
de succes, tant pour les Etats-Unis qu’en matiere de 
renforcement du multilateralisme, qui est d’une 
importance fondamentale pour notre Organisation. 

Deuxiemement, je voudrais feliciter 
l’Ambassadeur Javier Ruperez, Directeur executif de la 
Direction du Comite contre le terrorisme, qui va nous 
quitter. Nous voudrions lui rendre hommage et lui dire 
a quel point - en tant qu’Argentins et a titre personnel 
au sein de notre Mission - nous avons apprecie le 
travail qu’il a realise ces dernieres annees. 

Enfin, nous aimerions egalement remercier les 
Ambassadeurs Arias et Burian, ainsi que mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Verbeke, des exposes 
qu’ils ont presentes aujourd’hui en tant que presidents 
des comites contre le terrorisme. Nous pensons que ces 
reunions d’information sont tres utiles non seulement 
pour les membres du Conseil, mais egalement pour les 
membres de l’Assemblee generale, car elles leur 
permettent d’exprimer leurs opinions et d’interagir 
avec le Conseil. 

S’agissant de la question du terrorisme, il est 
regrettable de constater qu’au cours de ces derniers 
mois, la situation au plan international ne s’est pas 
amelioree. II y a eu une augmentation importante des 
attentats et des activites terroristes. Au-dela des 
reunions de ces comites et des documents qui en 
emanent, nous sommes tous les jours temoins des 
horreurs dont font etat les medias : les attentats- 


07-35275 


37 



S/PV.5679 


suicide, les attaques commises sans discernement 
contre les civils, les enlevements et les assassinats, qui 
se poursuivent, augmentent et s’etendent au plan 
geographique. Ces horreurs ne se produisent plus 
seulement en Palestine, en Israel ou au Moyen-Orient ; 
elles touchent aussi l’Afrique et l’Afghanistan. Nous 
souhaitons rappeler, a ce stade, que ces attentats 
terroristes ont meme touche la capitale de mon pays, 
Buenos Aires, il y a peu de temps. II n’a helas toujours 
pas ete possible d’arreter les terroristes qui ont commis 
les attentats de l’AMIA a Buenos Aires. II s’agit la 
d’une tragedie quotidienne qui, helas, ne nous emeut 
plus, ce qui est veritablement regrettable. 

II convient d’adopter des mesures et des 
politiques permettant de faire face aux conditions qui 
entrainent la propagation du terrorisme, comme l’a 
affirme il y a un an l’Assemblee generale quand elle a 
adopte la Strategic antiterroriste mondiale de 
reorganisation des Nations Unies, notamment dans le 
cadre de conflits prolonges et non regies. Un reglement 
pacifique du conflit du Moyen-Orient est, comme nous 
le savons tous, prioritaire et constitue la clef pour 
reduire le nombre d’actes de terrorisme commis tous 
les jours dans cette region et qui s’etendent 
malheureusement a d’autres regions du monde. 

Jour apres jour, il apparait de plus en plus 
clairement que, face au terrorisme, la reponse ne reside 
pas seulement dans une solution militaire. Les Etats 
doivent se doter des dispositifs de securite et de 
renseignements necessaires et efficaces afin de 
prevenir les attentats avant que ceux-ci ne se 
produisent. Le terrorisme constitue un debt, ou un 
ensemble de debts, qui doit etre juge dans le cadre du 
droit penal, avec des systemes judiciaires efficaces, des 
ressources necessaires et la garantie d’un processus 
equitable. Nous pensons que le proces des responsables 
des attentats tragiques du 11 mars 2005, qui a 
actuellement lieu en Espagne, illustre clairement la 
pratique optimale qu’il convient d’adopter. 

Nous sommes tous les jours temoins de violations 
de droits de l’homme qui sont difficiles a tolerer : les 
detentions prolongees sans accusations, les allegations 
de torture, le transfert clandestin de personnes sans 
jugement. Non seulement, toutes ces actions sont 
injustifiables au plan moral, mais elles engendrent en 
outre davantage de haine et d’intolerance et 
augmentent les possibility de recrutement des 
terroristes. 


Ces exigences doivent etre prises en compte dans 
les activites quotidiennes du Comite contre le 
terrorisme et de sa Direction executive. Il est essentiel 
de renforcer les systemes de securite et de justice. Dans 
la plupart des pays en developpement, il est necessaire 
d’avoir une cooperation etroite, une assistance 
technique et des ressources fmancieres, comme cela a 
ete conclu lors du colloque organise recemment a 
Vienne par le Gouvernement autrichien et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 1267 
(1999) concernant Al-Qaida et les Taliban, nous 
pensons qu’il est encore trop tot pour nous exprimer 
sur son fonctionnement actuel, compte tenu du peu de 
temps qui s’est ecoule depuis l’adoption par le Conseil 
des resolutions 1730 (2006) et 1735 (2006) en 
decembre de l’annee derniere. En ma qualite de 
President du Comite, j’ai ete temoin et acteur du 
processus difficile de negociations de ces deux 
instruments, ainsi que des directives revisees. Malgre 
cela, nous souhaitons nous joindre aux gouvernements 
qui appellent le Comite a entamer de nouvelles 
negociations sur un mecanisme d’examen 
conformement aux principes de la procedure regubere, 
comme cela a ete propose par differents pays et 
explique par le Secretaire general et le Conseil 
juridique de l’Organisation. 

Qualifier de « politique » un organe de sanctions, 
et de « mesures politiques » les criteres de prise de 
decisions ne saurait exempter le Conseil de securite de 
respecter le droit pour prendre des decisions 
concernant la liberte ou la propriete des personnes. 
Nous tenons a repeter encore une fois que la lutte 
contre le terrorisme doit se situer dans le cadre de 
mecanismes legaux reposant sur le droit penal 
international et ses principes fondamentaux. Il s’agit 
des normes du «jus cogens » du droit international 
dont on ne peut pas faire fi. 

A notre avis, le Secretariat et l’Equipe de 
surveillance devraient etre dotes de ressources 
financieres suffisantes. Il faut en particuber continuer a 
tenir des reunions regionales et sous-regionales des 
responsables des services de renseignement et de 
securite. Il faudrait egalement renforcer les relations 
entre le Comite et les Etats Membres, en particuber en 
ce qui concerne la fourniture d’informations permettant 
d’identifier des personnes et entites figurant sur la 
Liste lorsque les Etats le demandent. A cet egard, la 
resolution 1735 (2006) a ete un progres, et nous 
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esperons done que le Comite s’attellera aux taches en 
souffrance prevues par la resolution 1452 (2002). 

Je voudrais a present evoquer brievement la 
situation difficile qui prevaut en Afghanistan. Le 
Comite et les Etats doivent repondre aux appels 
demandant d’inscrire sur la Liste le nom des personnes 
impliquees dans le trafic de stupefiants qui finance les 
activites terroristes menees par les Taliban. En meme 
temps, le Comite doit prendre une decision, sur la base 
de criteres politiques, concernant les Taliban qui 
travaillent dans la fonction publique de gouvernements 
regionaux et qui doivent done etre radies de la Liste. II 
existe, a notre avis, le paradoxe suivant : certaines 
personnes qui devraient etre inscrites sur la Liste n’y 
figurent pas, tandis que d’autres, qui ne devraient pas 
s’y trouver, le sont. Nous appelons done les Etats a 
proposer l’inscription de nouveaux noms sur la Liste 
recapitulative, qu’il s’agisse de Taliban ou de membres 
d’Al-Qaida. 

L’objectif du Comite de sanctions est de prevenir 
les attentats terroristes. Cette annee, alors que le 
terrorisme a augmente, il n’y a eu aucune nouvelle 
inscription. Ceci est vraiment frappant. A cet egard, 
nous avons dit, au cours de notre presidence du Comite 
1267, qu’il conviendrait de dresser des listes separees, 
une pour les membres d’Al-Qaida et une autre pour les 
Taliban, ce qui permettrait de beaucoup ameliorer les 
travaux du Comite et faciliterait le reglement politique 
du probleme en Afghanistan. 

Nous appelons egalement le Comite contre le 
terrorisme et le Comite 1267 a remedier, par des 
mesures concretes, a l’utilisation d’lnternet par des 
groupes terroristes, et a etablir une meilleure 
cooperation financiere avec les banques et les 
institutions fmancieres. C’est un appel lance 
principalement aux pays qui profitent de l’argent 
depose dans les banques et les institutions fmancieres. 
Le travail de ces comites doit produire des resultats 
concrets qui aient des incidences reelles sur le terrain. 

Ma delegation aimerait mentionner brievement le 
Comite 1540 et le travail qu’il realise dans le cadre des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). L’Argentine 
reste convaincue que la cooperation internationale dans 
le domaine de la non-proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques, ainsi que de leurs 
vecteurs et matieres connexes, est essentielle pour faire 
avancer les objectifs du Conseil de securite et lutter 
contre les menaces que font peser sur la paix et la 


securite internationales la proliferation des armes de 
destruction massive et le terrorisme international. De 
meme, nous estimons que les mesures specifiques 
prises dans le domaine de la non-proliferation doivent 
etre accompagnees d’engagements concrets et 
effectivement realisables dans le domaine du 
desarmement par l’ensemble des membres de la 
communaute internationale. 

L’Argentine reitere son appui aux travaux du 
Comite 1540, en rappelant que dans la resolution 1673 
(2006) il a ete decide que le Comite redoublera 
d’efforts a la faveur d’un programme de travail 
prevoyant la reunion d’informations, des activites de 
mobilisation, un dialogue, une assistance et une 
cooperation. Dans ce contexte, il est particulierement 
pertinent d’adopter des mesures en ce qui concerne le 
suivi de la localisation, la protection physique, les 
controles aux frontieres et de police, et les controles 
nationaux des exportations, et des transbordements, y 
compris ceux portant sur la fourniture de fonds ou de 
services. 

En reaffirmant la volonte de mon pays de lutter 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive, de leurs vecteurs et matieres connexes, ainsi 
que de lutter contre le terrorisme, je tiens a saluer la 
contribution apportee en la matiere par T expert 
Gunterio Heineken et souligner la nomination de 
l’experte Ana Maria Cerini au sein du Groupe 
d’experts qui apporte son concours au Comite 1540. 

Enfin, nous prions instamment le Conseil 
d’accroitre sa cooperation avec l’Assemblee generale 
dans la lutte contre le terrorisme, car nous sommes 
convaincus que seule une action multilaterale conjointe 
nous permettra de vaincre les ennemis de la civilisation 
dans un esprit d’unite et d’engagement collectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Griitter (Suisse) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir organise ce 
debat public. Mes remerciements vont egalement aux 
trois presidents, qui nous ont fait un expose instructif 
des activites de leurs comites respectifs. 

Mon intervention se concentrera sur le Comite 
1267, etant donne que celui-ci vient de revoir ses 
directives et d’introduire plusieurs mesures importantes 
destinees a ameliorer son efficacite. La Suisse se 
felicite en particulier de Tintroduction d’une fiche de 
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couverture standardisee. Celle-ci oblige les pays 
membres souhaitant inscrire un individu ou une entite 
sur la Liste a specifier les liens suspectes avec Al- 
Qaida ou les Taliban. Nous pensons que cette mesure 
contribuera a un renforcement de la transparence et de 
l’efficacite de la procedure d’inscription sur la Liste. 

La Suisse se felicite en outre de la mise en place 
d’un point focal au sein du Secretariat et salue le fait 
que le Comite 1267 ait incorpore la procedure 
correspondante dans ses directives. Nous esperons que 
les comites de sanctions qui n’ont pas encore precede a 
cette incorporation le feront prochainement. Par 
ailleurs, nous saluons les diverses mesures que le 
Conseil de securite a confirmees dans la resolution 
1735 (2006) et qui sont centrees sur l’amelioration des 
criteres concernant l’inscription sur la Liste ainsi que 
1’information des personnes et entites concernees. Ces 
developpements represented des etapes importantes 
vers une amelioration des regimes de sanctions et 
merited tout notre soutien. 

Toutefois, davantage doit etre fait. Le point focal 
est surtout une mesure procedural qui donne la 
possibilite a un individu ou a une entite d’avoir acces 
au Comite des sanctions au debut du processus. 
Neanmoins, ceci ne change pas le caractere 
intergouvernemental de la procedure elle-meme. Afm 
d’accroitre l’efficacite des sanctions, il convient de 
faire en sorte que les procedures d’inscription des 
individus ou des entites sur les listes, ainsi que leur 
radiation, soient justes et claires. Les procedures 
actuelles applicables aux differents regimes de 
sanctions peuvent susciter des conflits entre les 
resolutions du Conseil de securite et les normes 
internationales relatives aux droits humains. Ces 
incompatibilites peuvent porter prejudice a 1’ensemble 
du systeme des sanctions et eroder la legitimite de 
faction du Conseil de securite. La Suisse estime que 
les Etats Membres de l’ONU et le Conseil de securite 
ne peuvent pas se permettre de courir ce risque. Les 
sanctions sont un instrument tres important pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
ainsi que pour la lutte contre le terrorisme a une 
echelle globale et, par consequent, pour la mise en 
oeuvre des decisions du Conseil de securite. 

C’est pourquoi mon pays demeure convaincu que 
l’usage efficace des instruments multilateraux de lutte 
contre le terrorisme requiert la mise au point de 
nouveaux mecanismes. Ceux-ci doivent eviter les 
incompatibilites entre les obligations decoulant des 


sanctions imposees par le Conseil de securite et celles 
que prevoient les instruments internationaux de 
protection des droits humains. 

Dans ce contexte, la Suisse est convaincue que 
pour etre juste, la procedure doit comporter une voie de 
recours efficace, permettant a une personne ou entite 
d’entamer une procedure de radiation devant une 
commission independante. Les recommandations du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
questions generates relatives aux sanctions constituent 
une excellente base pour le renforcement du regime 
actuel des sanctions. La Suisse est d’avis qu’il serait 
bon que ce Groupe de travail soit retabli et puisse 
assurer un suivi de son precieux travail. 

La Suisse est determinee a contribuer d’une 
maniere constructive aux efforts du Conseil de securite 
et de ses comites visant a ameliorer l’efficacite du 
systeme des sanctions ciblees. Avec d’autres pays, elle 
continuera a travailler a la mise en oeuvre de son 
initiative relative a l’harmonisation des sanctions 
ciblees et au droit a une procedure equitable. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui. Nous estimons qu’il tombe a point 
nomine pour evaluer les progres realises a ce jour dans 
l’application des resolution 1267 (1999), 1373 (2001) 
et 1540 (2004) et pour faire part de notre volonte de 
faire face collectivement aux menaces faites a la paix 
et la securite internationales. Ma delegation exprime 
egalement sa reconnaissance aux trois presidents qui 
nous ont informes des activites de leurs comites 
respectifs crees en vertu de resolutions du Conseil de 
securite. 

Les menaces contre la paix et la securite 
internationales sont liees les unes aux autres et sont de 
plus en plus de portee mondiale. Elies exigent que l’on 
prenne des mesures collectives urgentes et 
determinees. Le terrorisme et la proliferation d’armes 
de destruction massive represented de graves menaces 
que l’on peut combattre le plus efficacement lorsque 
les pays joignent leurs forces et prennent des mesures 
communes. L’ONU joue un role capital face a ces 
defis. En particulier, les efforts du Conseil de securite 
merited nos eloges et notre appui. 

Les trois comites, dont on vient de nous informer 
des activites, sont a 1’avant-garde des efforts du 
Conseil de securite pour lutter contre la menace du 
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terrorisme et contre la proliferation des armes de 
destruction massive. Nous constatons avec satisfaction 
que la cooperation entre les trois comites s’est 
amelioree, et nous les encourageons a continuer a 
cooperer etroitement dans l’execution de leur mandat. 

Nous nous felicitons du programme de travail du 
Comite contre le terrorisme pour ce semestre et 
appuyons les trois objectifs prioritaires du Comite, a 
savoir le controle et la promotion de la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001), la fourniture anticipative 
d’assistance technique aux Etats et la poursuite des 
echanges avec les Etats sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1624 (2005). Cela etant dit, ma delegation 
voudrait mettre l’accent en particulier sur le premier de 
ces objectifs, le controle et la promotion de la mise en 
oeuvre, car nous estimons que reussir dans ce domaine 
est la meilleur maniere d’atteindre les objectifs de la 
resolution 1373 (2001). Nous esperons que le Comite 
renforcera son action dans ce domaine. 

Par l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
l’ONU a grandement contribue au renforcement des 
mesures en vigueur visant a lutter contre la 
proliferation des armes de destruction massive. 
Toutefois, il reste de nombreux obstacles a surmonter 
avant d’atteindre les objectifs de cette resolution. De 
nombreux Etats doivent encore presenter leurs 
premiers rapports nationaux sur la mise en oeuvre. De 
plus, dans bien des cas, il existe un important decalage 
entre l’engagement pris par les Etats vis-a-vis de la 
resolution et la mise en oeuvre concrete des exigences 
qui y sont enoncees. Nous sommes egalement 
preoccupes par les desequilibres existant dans la mise 
en oeuvre entre les Etats et entre les regions. 

S’il est vrai que la presentation d’un rapport ne 
garantit pas la mise en oeuvre, il s’agit d’une premiere 
etape importante dans ce processus. C’est la raison 
pour laquelle nous appuyons le programme de travail 
du Comite 1540 visant a intensifier ses activites de 
sensibilisation et a aider les Etats Membres a etablir et 
a presenter leurs rapports nationaux. Pour garantir 
Eapplication pleine et effective de la resolution, la 
Comite se doit de jouer un role plus actif dans la 
surveillance, d’encourager les bonnes pratiques et de 
partager les enseignements tires. 

Ma delegation approuve sans reserve les efforts 
consentis par le Comite 1267 afm de lutter contre les 
groupes dangereux qui menacent la paix et la securite 
internationales. Nous apprecions a sa juste valeur le 


role central qu’a joue le Comite dans l’adoption de la 
resolution 1730 (2006), qui prevoit des mesures visant 
a garantir des procedures de radiation equitables et 
claires des listes des comites des sanctions. Nous 
esperons que ces nouvelles procedures permettront au 
Comite 1267 de mener a bien son important mandat 
avec plus encore de legitimite et de force et de maniere 
plus ciblee. 

La Republique de Coree est pleinement acquise a 
la lutte contre le terrorisme, quelles qu’en soient les 
formes ou les motivations. Nous sommes egalement 
resolus a cooperer pleinement avec l’ONU afm de 
renforcer la lutte internationale contre le terrorisme. 
Dans le cadre de ces engagements, nous appliquons 
fidelement les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004). Nous avons adopte les cadres juridique et 
administratif necessaires a leur mise en oeuvre. Je 
reaffirme l’appui de mon gouvernement a la pleine 
application de ces trois resolutions clefs aux echelons 
national, regional et international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
ce mois, je voudrais pour tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de mai. Nous vous 
felicitons, vous et votre delegation, pour la grande 
habilete avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil. Nous sommes egalement reconnaissants aux 
presidents des comites contre le terrorisme crees par la 
resolution 1267 (1999), la resolution 1373 (2001) et la 
resolution 1540 (2004) de leurs exposes detailles sur 
les activites realisees recemment pour remplir le 
mandat de leurs comites respectifs. 

L’adoption de la Strategie antiterroriste mondiale 
par l’Assemblee generale en septembre 2006 a marque 
la volonte accrue de la communaute internationale de 
s’attaquer a la menace mondiale du terrorisme 
international. A cet egard, nous notons avec 
satisfaction que, ces dernieres annees, le Conseil de 
securite a joue un role majeur pour la realisation de cet 
objectif. Ces mesures ont debouche sur l’adoption 
d’autres resolutions du Conseil relatives au terrorisme 
international, dont les resolutions 1624 (2005), 1730 
(2006) et 1735 (2006). Neanmoins, ceci ne change pas 
le caractere intergouvernemental de la procedure elle- 
meme. Afm d’accroitre l’efficacite des sanctions, il 
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convient de faire en sorte que les procedures 
d’inscription des individus ou des entites sur les listes, 
ainsi que leur radiation, soient justes et claires. Les 
procedures actuelles applicables aux differents regimes 
de sanctions peuvent susciter des conflits entre les 
resolutions du Conseil de securite et les normes 
internationales relatives aux droits humains. Ces 
incompatibilites peuvent porter prejudice a 1’ensemble 
du systeme des sanctions et eroder la legitimite de 
1’action du Conseil de securite. La Suisse estime que 
les Etats Membres de l’ONU et le Conseil de securite 
ne peuvent pas se permettre de courir ce risque. Les 
sanctions sont un instrument tres important pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
ainsi que pour la lutte contre le terrorisme a une 
echelle globale et, par consequent, pour la mise en 
oeuvre des decisions du Conseil de securite. 

C’est pourquoi mon pays demeure convaincu que 
l’usage efficace des instruments multilateraux de lutte 
contre le terrorisme requiert la mise au point de 
nouveaux mecanismes. Ceux-ci doivent eviter les 
incompatibilites entre les obligations decoulant des 
sanctions imposees par le Conseil de securite et celles 
que prevoient les instruments internationaux de 
protection des droits humains. 

Dans ce contexte, la Suisse est convaincue que 
pour etre juste, la procedure doit comporter une voie de 
recours efficace, permettant a une personne ou entite 
d’entamer une procedure de radiation devant une 
commission independante. Les recommandations du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
questions generates relatives aux sanctions constituent 
une excellente base pour le renforcement du regime 
actuel des sanctions. La Suisse est d’avis qu’il serait 
bon que ce Groupe de travail soit retabli et puisse 
assurer un suivi de son precieux travail. 

La Suisse est determinee a contribuer d’une 
maniere constructive aux efforts du Conseil de securite 
et de ses comites visant a ameliorer l’efficacite du 
systeme des sanctions ciblees. Avec d’autres pays, elle 
continuera a travailler a la mise en oeuvre de son 
initiative relative a l’harmonisation des sanctions 
ciblees et au droit a une procedure equitable. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui. Nous estimons qu’il tombe a point 
nomme pour evaluer les progres realises a ce jour dans 


l’application des resolution 1267 (1999), 1373 (2001) 
et 1540 (2004) et pour faire part de notre volonte de 
faire face collectivement aux menaces faites a la paix 
et la securite internationales. Ma delegation exprime 
egalement sa reconnaissance aux trois presidents qui 
nous ont informes des activites de leurs comites 
respectifs crees en vertu de resolutions du Conseil de 
securite. 

Les menaces contre la paix et la securite 
internationales sont liees les unes aux autres et sont de 
plus en plus de portee mondiale. Elies exigent que l’on 
prenne des mesures collectives urgentes et 
determinees. Le terrorisme et la proliferation d’armes 
de destruction massive represented de graves menaces 
que Ton peut combattre le plus efficacement lorsque 
les pays joignent leurs forces et prennent des mesures 
communes. L’ONU joue un role capital face a ces 
defis. En particulier, les efforts du Conseil de securite 
merited nos eloges et notre appui. 

Les trois comites, dont on vied de nous informer 
des activites, sont a 1’avant-garde des efforts du 
Conseil de securite pour lutter contre la menace du 
terrorisme et contre la proliferation des armes de 
destruction massive. Nous constatons avec satisfaction 
que la cooperation entre les trois comites s’est 
amelioree, et nous les encourageons a continuer a 
cooperer etroitement dans l’execution de leur mandat. 

Nous nous felicitons du programme de travail du 
Comite contre le terrorisme pour ce semestre et 
appuyons les trois objectifs prioritaires du Comite, a 
savoir le controle et la promotion de la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001), la fourniture anticipative 
d’assistance technique aux Etats et la poursuite des 
echanges avec les Etats sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1624 (2005). Cela etant dit, ma delegation 
voudrait mettre l’accent en particulier sur le premier de 
ces objectifs, le controle et la promotion de la mise en 
oeuvre, car nous estimons que reussir dans ce domaine 
est la meilleur maniere d’atteindre les objectifs de la 
resolution 1373 (2001). Nous esperons que le Comite 
renforcera son action dans ce domaine. 

Par l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
l’ONU a grandement contribue au renforcement des 
mesures en vigueur visant a lutter contre la 
proliferation des armes de destruction massive. 
Toutefois, il reste de nombreux obstacles a surmonter 
avant d’atteindre les objectifs de cette resolution. De 
nombreux Etats doivent encore presenter leurs 
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premiers rapports nationaux sur la mise en oeuvre. De 
plus, dans bien des cas, il existe un important decalage 
entre l’engagement pris par les Etats vis-a-vis de la 
resolution et la mise en oeuvre concrete des exigences 
qui y sont enoncees. Nous sommes egalement 
preoccupes par les desequilibres existant dans la mise 
en oeuvre entre les Etats et entre les regions. 

S’il est vrai que la presentation d’un rapport ne 
garantit pas la mise en oeuvre, il s’agit d’une premiere 
etape importante dans ce processus. C’est la raison 
pour laquelle nous appuyons le programme de travail 
du Comite 1540 visant a intensifier ses activites de 
sensibilisation et a aider les Etats Membres a etablir et 
a presenter leurs rapports nationaux. Pour garantir 
1’application pleine et effective de la resolution, la 
Comite se doit de jouer un role plus actif dans la 
surveillance, d’encourager les bonnes pratiques et de 
partager les enseignements tires. 

Ma delegation approuve sans reserve les efforts 
consentis par le Comite 1267 afin de lutter contre les 
groupes dangereux qui menacent la paix et la securite 
internationales. Nous apprecions a sa juste valeur le 
role central qu’a joue le Comite dans l’adoption de la 
resolution 1730 (2006), qui prevoit des mesures visant 
a garantir des procedures de radiation equitables et 
claires des listes des comites des sanctions. Nous 
esperons que ces nouvelles procedures permettront au 
Comite 1267 de mener a bien son important mandat 
avec plus encore de legitimite et de force et de maniere 
plus ciblee. 

La Republique de Coree est pleinement acquise a 
la lutte contre le terrorisme, quelles qu’en soient les 
formes ou les motivations. Nous sommes egalement 
resolus a cooperer pleinement avec l’ONU afin de 
renforcer la lutte internationale contre le terrorisme. 
Dans le cadre de ces engagements, nous appliquons 
fidelement les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004). Nous avons adopte les cadres juridique et 
administratif necessaires a leur mise en oeuvre. Je 
reaffirme l’appui de mon gouvernement a la pleine 
application de ces trois resolutions clefs aux echelons 
national, regional et international. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
ce mois, je voudrais pour tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 


presidence du Conseil pour le mois de mai. Nous vous 
felicitons, vous et votre delegation, pour la grande 
habilete avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil. Nous sommes egalement reconnaissants aux 
presidents des comites contre le terrorisme crees par la 
resolution 1267 (1999), la resolution 1373 (2001) et la 
resolution 1540 (2004) de leurs exposes detailles sur 
les activites realisees recemment pour remplir le 
mandat de leurs comites respectifs. 

L’adoption de la Strategic antiterroriste mondiale 
par l’Assemblee generate en septembre 2006 a marque 
la volonte accrue de la communaute internationale de 
s’attaquer a la menace mondiale du terrorisme 
international. A cet egard, nous notons avec 
satisfaction que, ces dernieres annees, le Conseil de 
securite a joue un role majeur pour la realisation de cet 
objectif. Ces mesures ont debouche sur l’adoption 
d’autres resolutions du Conseil relatives au terrorisme 
international, dont les resolutions 1624 (2005), 1730 
(2006) et 1735 (2006). Nous nous felicitons de ces 
mesures et restons determines a cooperer avec les Etats 
Membres, ainsi qu’avec les organes et institutions 
competentes des Nations Unies pour garantir 
1’application des resolutions du Conseil de securite 
comme de l’Assemblee generate sur la question. 

L’Afghanistan reste l’une des principals 
victimes du terrorisme, alors que les attentats 
terroristes commis par les ennemis de la paix et de la 
stabilite en Afghanistan continuent de perturber la vie 
quotidienne de notre peuple. Le niveau de violence liee 
au terrorisme a augmente depuis l’annee derniere. Ces 
attentats visent un large eventail de citoyens : des 
enseignants, des ecclesiastiques, des travailleurs de la 
sante, des institutions scolaires, notre armee nationale 
et notre police, ainsi que le personnel de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) et des 
forces de la coalition. En outre, des tactiques de plus 
en plus brutales, comme le ciblage de la population 
civile, les attentats-suicides a la bombe et les 
decapitations, se sont multipliees au cours des derniers 
mois. Il y a a peine deux jours, un attentat-suicide 
odieux a ete perpetre dans la province meridionale de 
Gardez, tuant 14 civils et blessant plus de 31 passants. 
Cet acte atroce a ete commis apres deux autres attentats 
survenus dans les provinces de Kandahar et de Kunduz, 
qui ont cause la mort de 10 civils, de trois soldats 
allemands membres de la FIAS et de 11 agents de la 
police nationale afghane. Les evenements horribles de 
ces quelques derniers jours nous rappellent brutalement 
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que les Taliban, Al-Qaida et d’autres extremistes 
poursuivent leurs efforts visant a destabiliser le pays. 

Vaincre le terrorisme reste une condition 
prealable indispensable pour instaurer la paix, la 
stabilite et la prosperite en Afghanistan. Les problemes 
de securite qui prevalent ne mineront pas notre 
determination a eliminer ce fleau de notre societe et a 
atteindre les objectifs convenus, avec l’appui de nos 
partenaires internationaux. 

La Republique islamique d’Afghanistan 
condamne le terrorisme international sous toutes ses 
formes et manifestations, quels qu’en soient les motifs, 
ou qu’ils soient commis et quels qu’en soient les 
auteurs. Fermement determine a lutter contre le 
terrorisme, le Gouvernement afghan a entrepris une 
serie de mesures importantes aux niveaux national, 
regional et international en vue de mettre en oeuvre les 
conventions pertinentes et les resolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generate relatives au 
terrorisme. Nous avons presente deux rapports 
nationaux au Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
et sommes en train de preparer un troisieme rapport. 
Nous avons egalement presente un rapport au Comite 
cree par la resolution 1257 (1999). 

Le regime de sanctions prevu par le Comite 1267 
reste un outil essentiel du Conseil de securite dans la 
lutte contre le terrorisme. L’Afghanistan se felicite des 
progres que le Comite a realises en ce qui concerne 
l’actualisation de ses lignes directrices, ainsi que de 
l’adoption de la resolution 1730 (2006) du Conseil de 
securite, qui demande la creation d’un point focal au 
sein du Secretariat pour recevoir les demandes de 
radiation transmises par les Etats. L’adoption de la 
resolution 1735 (2006) etait une autre initiative 
importante, etant donne qu’elle vise a ameliorer la 
qualite de la Liste recapitulative. 

Les visites que l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions du Comite 1267 a effectuees 
dans les pays constituent Tun des moyens les plus 
efficaces de surveiller les mesures de mise en oeuvre et 
le dialogue avec les Etats Membres. Nous nous 
felicitons du resultat de la visite que l’Equipe de 
surveillance a effectuee a Kaboul, en Afghanistan, du 8 
au 15 de ce mois. L’Equipe de surveillance a eu des 
reunions constructives avec des hauts fonctionnaires 
des ministeres de la defense, de la justice, des affaires 
etrangeres et de l’interieur. Des reunions 
supplementaires ont eu lieu avec le responsable de la 


Commission de reconciliation nationale et des 
membres de la Direction de la securite nationale et du 
Conseil de la securite nationale, en vue d’examiner des 
questions ayant trait a la mise a jour et a l’amelioration 
de la qualite de la liste recapitulative. Nous sommes 
convaincus que la recente visite de l’Equipe de 
surveillance aidera le Comite 1267 a mettre a jour et a 
ameliorer la liste, de faqon a prendre en compte les 
nouveaux evenements survenus en Afghanistan et dans 
la region. 

Nous felicitons le Comite contre le terrorisme 
pour l’assistance qu’il ne cesse de fournir aux Etats, 
par Tintermediate de sa Direction executive, en vue de 
renforcer leur legislation en matiere de lutte contre le 
terrorisme. A cet egard, nous prenons acte avec 
satisfaction de l’intention de la Direction executive 
d’effectuer une visite de suivi a Kaboul, en 
Afghanistan, au cours des mois a venir. Cette visite 
nous donnera une nouvelle occasion de dresser un bilan 
de premiere main des mesures que nous avons prises 
pour lutter contre le terrorisme, en particulier dans les 
domaines de la legislation antiterroriste, du controle 
des frontieres, des pratiques frontalieres, ainsi que de 
la police et des services de maintien de l’ordre. Elle 
apportera aussi des elements utiles pour evaluer et 
identifier des domaines dans lesquels l’assistance 
technique est necessaire pour renforcer la legislation et 
les mecanismes de lutte contre le terrorisme 
actuellement appliques par les institutions et les 
organismes concernes. 

La cooperation regionale est indispensable pour 
eliminer le terrorisme d’Afghanistan et de la region, en 
raison de la nature transfrontaliere de nos problemes 
securitaires. A eux seuls, nos efforts, meme resolus et 
efficaces, ne suffiront pas si les acteurs regionaux ne 
consentent pas les memes efforts. Nous continuons de 
maintenir une cooperation constructive au sein des 
mecanismes regionaux et bilateraux, afm de lutter 
efficacement contre le terrorisme en Afghanistan et 
dans la region. Des consultations se poursuivent entre 
l’Afghanistan et le Pakistan au sein de diverses 
enceintes. Le sommet d’Ankara, qui a reuni les 29 et 
30 avril les chefs d’Etat des deux pays, l’Afghanistan 
et le Pakistan, a fourni une autre occasion de renforcer 
la cooperation regionale dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous ne doutons pas de la reussite du 
sommet. Nous nous felicitons egalement de l’initiative 
du G-8 de faciliter une collaboration accrue entre 
l’Afghanistan et le Pakistan. 
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En outre, j’ai le plaisir d’informer le Conseil qu’a 
Tissue de la deuxieme reunion preparatoire des 
commissions Jirgah, qui a eu lieu au ministere des 
affaires etrangeres de TAfghanistan le 3 mai, il a ete 
decide que la Jirgah de la paix des dirigeants tribaux et 
communautaires des deux cotes de la frontiere serait 
convoquee la premiere semaine du mois d’aout 2007. 

Face aux menaces constantes que font peser les 
terroristes internationaux, il est necessaire que les Etats 
Membres, l’ONU et les organisations regionales et 
sous-regionales competentes redoublent d’efforts pour 
relever le defi que constitue la lutte contre le 
terrorisme. Ma delegation note avec satisfaction la 
coordination accrue entre les trois comites du Conseil 
charges de la lutte contre le terrorisme. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre 
resolution inebranlable a lutter contre le terrorisme. 
Nous restons determines a appliquer pleinement les 
resolutions du Conseil de securite qui ont trait au 
terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de la 
Republique arabe syrienne et du Liban des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a Tordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
Tassentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Ja’afari 

(Republique arabe syrienne) prend place a la 

table du Conseil; M. Ramadan (Liban) occupe le 

siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je vois en vous un 
diplomate chevronne, un expert qui saura mener a bien 
les travaux du Conseil, grace a votre sagesse et a votre 
impartialite dans la prise de decisions. 


Je remercie egalement l’Ambassadeur Verbeke, 
President du Comite cree par la resolution 1267 (1999), 
l’Ambassadeur Arias, President du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001), et l’Ambassadeur Burian, 
President du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Je les remercie tous les trois des comptes rendus fort 
utiles qu’ils ont presentes au Conseil. Je remercie 
egalement le Directeur executif de la Direction du 
Comite contre le terrorisme, M. Ruperez, dont nous 
apprecions grandement les efforts, comme ceux de ses 
collaborateurs. 

Depuis que le Conseil a commence a examiner la 
question du terrorisme international, en 1999, ou la 
resolution 1267 (1999) fut adoptee, suivie des 
resolutions 1373 (2001) et 1540 (2004), mon 

gouvernement collabore sans interruption avec lui et 
avec l’ensemble de la communaute internationale dans 
la lutte contre le terrorisme international sous toutes 
ses formes, tout particulierement le terrorisme d’Etat. 
La Syrie a toujours coopere avec energie a Taction 
internationale tendant a eradiquer ce fleau. Je rappelle 
d’ailleurs que la Syrie a siege pendant deux ans au 
Comite contre le terrorisme (CCT). 

La Syrie est elle-meme victime du terrorisme, en 
particulier du terrorisme d’Etat israelien. Je tiens ici a 
souligner que le terrorisme n’a commence a se 
repandre dans la region qu’apres Tapparition du 
terrorisme d’Etat israelien. Le terrorisme d’Etat 
israelien, dirige contre Tinfrastructure, les civils sans 
defense et la stabilite de tout le Moyen-Orient, sevit 
depuis plusieurs dizaines d’annees. Depuis sa creation, 
le Conseil de securite a traite des centaines de points 
en rapport avec les operations terroristes conduites par 
Israel contre les Palestiniens, les Syriens, les Libanais, 
les Egyptiens et les Jordaniens. Le terrorisme d’Etat 
israelien a meme touche la Tunisie et l’lraq, d’une 
faqon inedite pour la communaute internationale et en 
violation des buts enonces dans la Charte. 

J’aimerais, a titre d’exemple, rappeler au Conseil 
les actes commis par TIrgoun israelien et le groupe 
Stern, tels que Tassassinat, en 1948, du Comte 
Bernadotte, mediateur de l’ONU en Palestine. Israel a 
attaque a plusieurs reprises la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) a Cana, en 1996 puis 
en 2006. Rappelons egalement les agressions 
perpetrees depuis maintenant plusieurs annees contre 
les ecoliers egyptiens, jordaniens, syriens, libanais et 
palestiniens, sans oublier les ecoles de l’UNRWA dans 
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le territoire palestinien occupe, pilonnees et 
bombardees. 

Le Comte Bernadotte etait-il un terroriste? Les 
soldats de la FINUL, les ecoliers arabes sont-ils des 
terroristes? Nombre d’entre nous connaissent la 
marque du terrorisme international. II s’agit de la 
politique degression, d’occupation, de provocation et 
d’hostilite poursuivie par Israel, qui rejette la main 
tendue par les peuples arabes defenseurs de la paix et 
qui reste sourd a l’appel lance par la communaute 
internationale en faveur d’une paix fondee sur 
Finitiative de paix arabe et sur le principe terre contre 
paix. 

La poursuite de l’occupation israelienne des 
territoires arabes de Palestine, du Golan et du Sud- 
Liban est la pire forme de terrorisme qui soit, et la plus 
dangereuse, d’autant plus qu’elle s’accompagne de 
mesures qualifiees par l’ONU, preuves a l’appui, de 
contraires aux resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Certaines 
personnalites politiques israeliennes ont publiquement 
incite a l’hostilite et a l’agression contre les pays 
voisins, afm que les habitants de ces pays soient tues, 
comme si l’on vivait encore au moyen-age, a une ere 
anterieure au consensus international. 

Au regard des references et des sources du droit 
international, la lutte contre le terrorisme requiert en 
premier lieu d’Israel qu’il se joigne a Faction 
internationale collective et non pas qu’il agisse en 
marge de ce cadre collectif. Israel est egalement tenu 
de cooperer avec les comites antiterroristes du Conseil 
de securite, et ce, d’une maniere non selective, sans 
parti pris et sans position unilateral. 

Israel doit egalement cesser de montrer le 
mauvais exemple a l’ONU, en se rendant coupable de 
terrorisme d’Etat et en continuant d’occuper par la 
force des terres qui ne lui appartiennent pas. 

Le fait qu’Israel poursuive sa politique de 
terrorisme d’Etat montre que notre requete de Fan 
dernier, concernant la tenue d’une conference 
internationale, reste fondee. Si nous demandons 
Forganisation d’une telle conference, c’est parce qu’il 
ne faut pas faire l’amalgame entre les luttes legitimes 
pour l’independance et l’autonomie, d’une part, et le 
terrorisme d’Etat, d’autre part. 

Pour terminer, je voudrais vous rappeler, 
Monsieur le President, que l’apparition du terrorisme 


international ne date pas du 11 septembre 2001. Le 
terrorisme international remonte a des temps bien plus 
anciens, puisque de nombreux pays en patissaient deja 
bien avant les attentats commis le 11 septembre contre 
les Etats-Unis et le peuple americain. Cela fait des 
dizaines d’annees que nous subissons le terrorisme 
israelien sous differentes formes. Nous voulons done 
concourir aux efforts internationaux qui visent a 
eradiquer le terrorisme sous toutes ses formes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Liban. 

M. Ramadan (Liban) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous felicitons de votre 
excellente conduite des affaires du Conseil, lequel 
apporte depuis trois ans un appui vigoureux a mon 
pays. 

Le Liban est depuis longtemps victime du 
terrorisme sous toutes ses formes : qu’il s’agisse de sa 
pire manifestation, l’occupation etrangere, des attaques 
terroristes commises ces deux derniers jours contre nos 
civils et nos soldats ou encore de l’assassinat de nos 
dirigeants, journalistes et figures politiques. 

Le Liban est resolu a lutter contre le fleau du 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Le Liban a signe et ratifie 11 des 13 
conventions internationales sur le terrorisme, ainsi que 
la convention arabe pertinente. Le Liban continue 
egalement d’offrir toute la cooperation requise aux 
Comites crees en application des resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). 

Aujourd’hui plus que jamais, le Liban a besoin du 
concours du Conseil de securite et de la communaute 
internationale pour faire face aux groupes terroristes 
qui attaquent sans pitie nos civils et nos forces armees 
depuis dimanche dernier. Ainsi, 17 soldats de l’armee 
libanaise sont tombes dans une attaque 
particulierement violente, certains ayant ete decapites 
dans leur sommeil. Nos civils, de meme que les civils 
palestiniens refugies au Liban, sont eux aussi la cibles 
d’attaques meurtrieres. Deux explosions ont ainsi 
trouble le calme a Beyrouth, causant des pertes 
humaines et materielles. En ce moment meme, l’armee 
libanaise combat sans relache ce groupe terroriste tout 
en faisant le maximum pour proteger les civils libanais 
et palestiniens. 

Depuis fin octobre 2004, le Liban a vu 
l’assassinat de son Premier Ministre Rafic Hariri et de 
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bien d’autres encore, sans compter les nombreuses 
tentatives qui ont echoue. Le Conseil de securite 
soutient le Liban dans sa volonte de traduire en justice 
les auteurs de ces crimes odieux, a savoir les 
commanditaires et les executants. 

Israel, qui est l’Etat responsable de la forme de 
terrorisme la plus aboutie a travers l’occupation de 
territoires libanais depuis 1978, a une nouvelle fois 
agresse le Liban en livrant une guerre durant Pete 
2006, cette guerre ayant fait plus de 1 200 civils 
libanais, dont un tiers d’enfants, 4 000 blesses et des 
pertes materielles se chiffrant a plus de 8 milliards de 
dollars. 

Apres la guerre, le Liban s’est engage a appliquer 
toutes les dispositions de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite, qui prevoit notamment d’empecher 
1’entree, sans son consentement, d’armes sur son 
territoire, comme des responsables libanais l’ont 
rappele en maintes occasions. De plus, le Liban 
coopere pleinement, avec l’aide de l’ONU. Israel, en 
revanche, continue d’occuper des terres libanaises, 
dont le village d’Al Ghajar, et de violer, parfois tous 
les jours, notre souverainete nationale. 

II convient d’indiquer a ce sujet que le Hezbollah 
n’existait pas en 1978, ou Israel envahit pour la 
premiere fois mon pays, le Liban. II n’existait pas non 
plus en 1982, lorsque 1’invasion israelienne atteignit 
notre capitale, Beyrouth. Le Hezbollah est ne d’un 
mouvement de resistance populaire en reaction a 
l’occupation. 

Alors qu’il intervenait dans une autre enceinte de 
1’Organisation, le Rapporteur special sur la situation 
des droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupes depuis 1967, le Professeur Dugard, a conseille 
aux delegues israeliens de ne pas porter d’accusations 
de terrorisme sans rien ajouter au debat et proposer des 
solutions aux causes profondes des problemes du 
Moyen-Orient. Le Professeur Dugard a par ailleurs 
conclu que la veritable cause de ces problemes etait 
l’occupation. 

Le Liban reste fermement resolu a combattre le 
fleau du terrorisme et a concourir a Paction 
internationale tendant a l’eradiquer. 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 


Les representants de Cuba et du Venezuela ont 
parle de Luis Posada et de sa presence aux Etats-Unis. 
Je voudrais exposer les mesures prises a son egard par 
les Etats-Unis. En prenant ces mesures, les Etats-Unis 
ont agi en conformite avec le droit international et 
leurs lois nationales, lesquelles garantissent le respect 
des droits de la defense et prevoient divers garde-fous 
constitutionnels. 

Posada est entre illegalement aux Etats-Unis au 
debut de l’annee 2005. II a ete apprehende par les 
autorites de l’immigration sur le territoire americain le 
17 mai 2005, ou, conformement a la legislation 
nationale, une procedure de reconduite a la frontiere a 
ete engagee a son encontre. Le juge de l’immigration 
saisi de 1’affaire a ordonne l’expulsion de Posada le 
27 septembre 2005. Cette ordonnance est toujours en 
attente d’execution. Les Etats-Unis cherchent un 
moyen de l’executer dans la legalite. 

En effet, lorsqu’il a prononce l’ordonnance 
d’expulsion, le juge de l’immigration a egalement 
conclu que Posada ne pouvait etre renvoye ni a Cuba ni 
au Venezuela. Aux regards de leur legislation en 
matiere d’immigration, les Etats-Unis ne sont done pas 
en mesure de remettre Posada a Pun de ces pays. En 
revanche, ils sont disposes a le renvoyer, 
conformement a la legislation nationale, dans tout autre 
pays qui porterait contre lui des accusations liees au 
terrorisme. 

En outre, les Etats-Unis ont demande et obtenu 
que Posada fasse l’objet d’une inculpation penale pour 
violation de nos lois sur l’immigration. Le Tribunal 
federal de district qui a entendu Paffaire a, en sa 
qualite d’element de la branche judiciaire independante 
des Etats-Unis, rendu un jugement de non-lieu le 8 mai 
2007. Les Etats-Unis examinent actuellement cette 
decision et les options disponibles pour faire appel. 

Posada reste egalement sous le coup d’enquetes 
concernant ses activites passees. Dans l’intervalle, il 
continue a faire l’objet d’une ordonnance d’expulsion 
rendue par le juge aux affaires d’immigration et n’a pas 
de statut legal aux Etats-Unis. II est egalement l’objet 
d’un arrete de surveillance emis par le Departement de 
la securite du territoire, de Pimmigration et des 
douanes, qui impose certaines restrictions a Posada, y 
compris Pobligation de se presenter regulierement et 
d’etre suivi. En somme, les Etats-Unis restent 
activement impliques dans une serie d’actions en cours 
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relatives a Posada, qui sont conformes a nos exigences 
juridiques et aux contraintes de procedure reguliere. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Le representant de Cuba a demande la parole 
pour faire une declaration supplemental. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Benitez Verson (Cuba) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation se voit contrainte 
d’intervenir a nouveau pour repondre aux 
commentaires que vous avez faits concernant la 
declaration initiale de Cuba. 

La denonciation par Cuba de la liberation du 
terroriste notoire Luis Posada Carriles est d’une 
importance capitale pour tous les Etats Membres et 
pour la credibility du Conseil de security. II ne saurait 
done y avoir ni manipulations ni tergiversations sur ce 
point. Cuba n’est pas venue a ce debat pour prononcer 
des discours pleins d’une rhetorique creuse ou 
d’artifices de langage qui occultent la verite. Nous 
sommes venus ici au nom des 3 478 Cubains qui ont 
trouve la mort et des 2 099 qui ont ete blesses dans leur 
integrity physique en raison des innombrables actes de 
terrorisme dont a ete victime le peuple cubain depuis 
plus de 45 ans et dont la vaste majority ont ete planifies 
et organises depuis le territoire des Etats-Unis avec 
l’appui, la protection et le soutien financier des 
Gouvernements successifs de ce pays. 

La decision de permettre la remise en liberty de 
Posada Carriles est la demonstration la plus eclatante 
de la politique des deux poids et deux mesures 
qu’applique le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique, apportant un dementi tres clair a la realite 
de sa pretendue lutte contre le terrorisme. L’on ne peut 
attendre de nous que nous acceptions les bras croises 
l’exhortation hypocrite « Faites ce que je dis, pas ce 
que je fais ». 

Le Gouvernement des Etats-Unis a deploye des 
moyens reellement choquants pour proteger Posada 
Carriles. Meme apres son arrestation, plusieurs mois 
apres que le President Fidel Castro a denonce 
publiquement sa presence sur le territoire des Etats- 
Unis, le Gouvernement des Etats-Unis s’est contente 
d’inculper Posada Carriles de debts mineurs relatifs a 
la migration. Dans les charges retenues contre lui il n’a 
ete fait aucune mention du terrorisme, bien que le 
Gouvernement des Etats-Unis soit parfaitement 


informe et detienne toutes les preuves des 
innombrables actes de terrorisme commis par Posada 
Carriles. 

Quelques exemples suffisent pour donner une 
idee du type de personnage auquel nous avons affaire. 
Posada Carriles a ete entraine par la Central 
Intelligence Agency (CIA) au College of the Americas 
a partir de 1961. Des documents rendus publics par le 
Gouvernement des Etats-Unis lui-meme indiquent que, 
durant la majeure partie de sa carriere, Posada a 
entretenu des liens etroits avec la CIA. II fut 
responsable, aux cotes d’un autre terroriste, Orlando 
Bosch Avila - qui depuis des annees se promene en 
toute tranquillity dans les rues de Miami - de 
1’explosion en plein vol d’un avion de la compagnie 
Cubana de Aviacion au large des cotes de la Barbade, 
qui a coute la vie a 73 personnes innocentes. 

II a participe a la mise en oeuvre de l’Operation 
Condor, action genocidaire menee par les dictatures 
militaires latino-americaines et la CIA pour persecutes 
sequestrer, torturer, assassiner et faire disparaitre des 
milliers de personnes, au seul et exclusif motif de leurs 
convictions nationalistes ou de gauche. 

En 1997, Posada Carriles a prepare et dirige une 
serie d’actes de terrorisme commis au moyen d’engins 
explosifs contre des hotels de La Havane. Dans des 
entretiens avec le quotidien The New York Times, 
publies les 12 et 13 juillet 1998, Posada Carriles a 
fierement revendique avoir dirige ce reseau terroriste. 
En novembre 2000, il a ete incarcere au Panama, avec 
trois de ses complices, tandis qu’il planifiait un attentat 
contre le President Fidel Castro a l’occasion du 
dixieme Sommet ibero-americain. Les plans de Posada 
et de ses complices consistaient a placer une puissante 
charge d’explosif C4 dans l’auditorium de l’Universite 
de Panama pour la declencher au moment ou le 
President Fidel Castro rencontrerait des centaines 
d’etudiants et professeurs panameens. 

Le Gouvernement des Etats-Unis a protege 
Posada Carriles pour empecher qu’il ne fasse des 
revelations sur les actes de terrorisme qu’il a commis 
contre Cuba, le Venezuela et d’autres pays alors qu’il 
etait sous les ordres de la CIA et, en particulier du pere 
de l’actuel President des Etats-Unis, qui a dirige cette 
agence d’espionnage et de subversion au service des 
Gouvernements des Etats-Unis, en 1975 et 1976 - une 
periode au cours de laquelle les actes de terrorisme 
contre Cuba ont ete plus violents et choquants que 
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jamais - et qui a ete Vice-President des Etats-Unis 
durant les annees 80, quand la « guerre sale » a ete 
menee contre le Gouvernement nicaraguayen. 

Pour terminer, je voudrais juste rappeler que, 
comme l’a declare le Gouvernement cubain le 19 avril 
dernier, meme apres la liberation de Posada Carriles, le 
Gouvernement des Etats-Unis dispose de tous les 
elements et mecanismes juridiques necessaires pour 
l’arreter a nouveau. II lui manque seulement la volonte 
politique pour lutter serieusement contre le terrorisme 
et se rappeler que, selon les dires du President Bush, si 
vous donnez refuge a un terroriste, si vous apportez 
votre appui a un terroriste, si vous nourrissez un 
terroriste, vous etes aussi coupable que les terroristes 
eux-memes. 

La Presidente (parle en anglais) : Le 
representant du Venezuela a demande la parole pour 
faire une declaration supplemental. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Arias Cardenas (Republique bolivarienne du 
Venezuela) : A un niveau personnel, on ne peut 
s’empecher de ressentir une certaine tristesse a 
entendre un representant au parcours aussi illustre que 
celui de l’Ambassadeur Zalmay Khalilzad lire une note 
qui n’explique vraiment rien et ne fait que se moquer 
de ce Conseil, se moquer de l’Organisation des Nations 
Unies, et se moquer de la justice internationale comme 
de la justice nationale des Etats-Unis. En effet, cela n’a 
pas de sens de laisser sans reponse la question qui 
appelle une explication aux personnes presentes dans 
cette salle : pourquoi une requete legitime et legale de 
notre pays, de notre Republique, que M. Posada 
Carriles soit extrade vers notre pays et juge par nos 
autorites competentes, donne lieu a une serie d’arguties 
indefendables et n’est pas honoree. Pourquoi, alors, le 
traite d’extradition existant entre le Venezuela et les 
Etats-Unis depuis 1922 n’a-t-il pas ete respecte? C’est 
ce que nous voudrions savoir. Je pense qu’il y a de 
bonnes raisons a cela, et je voudrais apporter quelques 
precisions sur cette question. 

Le 27 avril 2007, le procureur des Etats-Unis a 
presente a la Cour federate d’El Paso (Texas), une 


motion visant a exclure tous les temoignages, preuves, 
questions et arguments concernant les liens entre 
Posada Carriles et la Central Intelligence Agency 
(CIA) des Etats-Unis. Le 13 fevrier 1976, Posada 
Carriles a signe un engagement avec son employeur, la 
CIA. II s’agit done ici de la protection d’un terroriste 
qui agit clandestinement et sous la protection d’une 
puissance. La situation dans laquelle nous nous 
trouvons au XXI e siecle - situation de clarte et d’etat 
de droit qui a deja ete mentionnee - est tres differente 
de celle qui prevalait pendant la periode feodale et 
impose au Conseil de securite et au Comite contre le 
terrorisme d’examiner cette affaire. Une voix 
retentissante doit s’elever au sein du Conseil pour 
demander au Gouvernement des Etats-Unis de 
respecter la loi, et de ne pas continuer de se jouer du 
peuple et d’avoir recours a la force pour imposer la 
verite qui lui convient. 

Nous avons evoque la radiation de personnes de 
la liste des terroristes; nous avons mentionne des 
rapports portant sur les mesures a prendre contre Al- 
Qaida, mais un terroriste est protege sur le territoire 
des Etats-Unis d’Amerique. II s’agit la d’une 
aberration evidente, d’une contradiction flagrante qui 
ne sauraient etre tolerees en cette periode de l’histoire 
humaine. Nous lanqons done, avec tout le respect que 
nous lui devons, un autre appel au Conseil de securite 
afin qu’il saisisse cette occasion pour se rehabiliter aux 
yeux du monde et qu’il ne se contente pas de traquer 
les terroristes lorsque cela plait a une nation puissante, 
mais qu’il les pourchasse et sanctionne aussi le 
terrorisme sous toutes ses formes. Voila ce dont nous 
parlons ici, et nous continuons d’appeler a la justice, a 
la dignite des personnes et au transfert de M. Posada 
Carriles au Venezuela pour qu’il soit juge 
conformement a nos lois, accedant ainsi a la demande 
d’extradition presentee aux Etats-Unis. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 30. 
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